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Introduction

Se mettre à son compte, entreprendre en solo, créer sa boîte, beaucoup
en rêvent… mais se découragent vite devant l’ampleur de la tâche qui
s’annonce. Et c’est vrai qu’elle n’est pas mince : il faut d’abord humer l’air du
temps et scruter le marché pour trouver « la » bonne idée. Puis il faut la valider, faire une étude de marché, monter un dossier financier, se confronter aux
questions fiscales, sociales, administratives.

Dans le même temps, il faut aussi réfléchir à son installation, trouver des locaux,
acheter ou louer du matériel, peut-être recruter des salariés. Le tout en démarchant ses premiers clients et en négociant avec ses premiers fournisseurs, pour
engager le démarrage de l’activité…

Bref, un tourbillon à la fois excitant et aventureux, motivant et angoissant, risqué, parfois décourageant, mais ô combien enrichissant, même si les débuts
sont parfois chaotiques.

Les raisons qui poussent à devenir entrepreneur sont très diverses :


• Aimer prendre des risques ;

• Avoir le goût de l’indépendance et de l’autonomie ;

• Avoir depuis longtemps une idée porteuse ;

• Avoir envie de se lancer dans le commerce ;

• Avoir un savoir-faire artisanal à mettre en valeur ;

• Vouloir exercer sa profession libérale en tant qu’indépendant ;

• Hériter ou reprendre une activité qui est déjà dans la famille ;

• Rencontrer un entrepreneur qui cède son entreprise ;

• Ou avoir tout simplement la volonté forte de se mettre à son compte pour
ne pas – ou plus – dépendre d’un employeur, d’un directeur des ressources
humaines ou d’un chef de service.




Quelles que soient vos raisons, celles-ci ne suffisent pas, vous vous en doutez ! Pour réussir, vous devez savoir que, en plus d’une motivation solide, vous
aurez à faire preuve de quelques qualités indispensables, que vous allez devoir
développer et mettre au service de votre projet. En premier lieu, faites travailler
vos méninges ! Votre idée d’entreprise, pour être valable, doit être viable sur
le marché et à la portée de vos compétences et de vos moyens. Il ne faudra
pas hésiter à faire preuve de prudence et d’ouverture en sollicitant l’avis et
les conseils d’experts, aussi bien institutionnels que particuliers (autres chefs
d’entreprise, acteurs de votre secteur d’activité, proches, etc.). Et mettre toutes
les chances de votre côté en respectant avec méthode et application toutes les
procédures, légales ou simplement organisationnelles : ce sont des recettes qui
ont fait leurs preuves. Ainsi parviendrez-vous à convaincre pour récolter les
fonds nécessaires et amener vos futurs partenaires et clients à travailler avec
vous. Or, pour cela, rien de plus efficace que d’être convaincu soi-même de son
succès, grâce à l’assurance d’avoir fait tout ce qu’il faut pour réussir !

À propos de ce livre

Créer sa boîte pour les Nuls examine une à une toutes les étapes de la création
d’entreprise : tous les types de projets y sont abordés, de l’auto-entreprise ou
la petite entreprise individuelle installée chez soi à la start-up promise à une
croissance à deux chiffres dès ses premières années d’activité, en passant par
la PME du bâtiment ou la PMI innovante appelée à s’installer dans un pôle de
compétitivité. L’objectif est d’examiner, point après point et dans les moindres
détails, tous les aspects de la réalisation d’un projet d’entreprise, quel qu’il
soit, depuis son premier germe jusqu’à ses premières années d’activité. Afin de
vous aider à faire les bons choix dès le départ et ainsi de vous épargner de trop
longues hésitations ou errements administratifs, souvent néfastes au commencement d’une activité.

Vous trouverez au fil de ces pages, conformément à ce que doit être l’évolution
d’un projet de création d’entreprise, des conseils pour élaborer votre idée de
départ et les moyens de la mettre en œuvre. Ce livre vous aidera notamment,
grâce à l’étude de cas pratiques, à déterminer les tendances porteuses, à affiner
votre projet en fonction de vos propres capacités et des possibilités qui vous
sont offertes par la législation et les réseaux d’aide à la création d’entreprise.

Vous y trouverez un panorama de tous les statuts qui sont en vigueur en France,
y compris les plus récents (et même les possibilités de développement à l’international), assortis de leur régime fiscal et de la protection sociale qu’ils proposent
(ou imposent) à l’entrepreneur et à sa famille. Les solutions sont nombreuses
et les distinctions primordiales pour la réussite de votre entreprise : pour cette
raison, nous décrirons patiemment chacune d’entre elles. Loin de tout jargon,
nous évaluerons ensemble les avantages et les contraintes de chacun des statuts, dans un langage clair et accessible à tous. Nous ferons également le point
sur les aides et les subventions publiques et privées sur lesquelles vous pourrez
compter selon les secteurs d’activité.

Vous trouverez enfin un carnet d’adresses, indispensables non seulement pour
approfondir certaines questions, mais aussi pour s’orienter dans les méandres
des administrations, des organismes et des réseaux de soutien aux entrepreneurs.
En bref, ce livre constitue un guide complet des différentes étapes de la création
ou de la reprise d’une entreprise pour aborder sans complexe la réalisation de
votre projet.


Les conventions utilisées dans ce livre


Chaque fois que nous indiquons une adresse web, nous la mettons dans une
police spéciale pour que vous puissiez l’identifier comme telle. Et des adresses
internet, vous en trouverez beaucoup dans ce livre !

Comment ce livre est organisé

Créer sa boîte pour les Nuls s’articule en seize chapitres répartis en six parties thématiques, auxquels s’ajoutent des annexes pratiques en fin de volume. Il s’ouvre
sur un tableau chiffré complet de ce que représentent la création et les créateurs
d’entreprise en France aujourd’hui, secteur par secteur. S’ensuit un cheminement
plus logique que véritablement chronologique des étapes à franchir souvent de
front, depuis la recherche et la validation d’une idée d’entreprise à créer ou à
reprendre, jusqu’aux prévisions concernant les premiers mois d’activité.

Première partie : Lancez-vous !

Au dernier recensement, l’Insee dénombrait 3,14 millions de travailleurs non
salariés : patrons de l’industrie, de la construction ou des transports, chefs d’une
d’entreprise de service, commerçants, artisans, professions libérales, exploitants
agricoles. Qui sont-ils ? Des hommes ? Des femmes ? Que faisaient-ils auparavant ?
Quelle est leur formation ? Et vous, comment allez-vous vous positionner dans
cet ensemble ? Quelles perspectives offre le secteur où vous envisagez de vous
lancer ? Vous trouverez toutes les réponses à ces questions dans le tout premier
chapitre de ce livre.

Puis viennent deux chapitres que l’on pourrait qualifier d’« introspectifs ». Leur
objectif est de vous faire mesurer votre propre challenge, d’évaluer vos chances,
mais aussi de recenser très sérieusement toutes les contraintes qui pourraient
retarder le lancement de votre projet : les contraintes personnelles, professionnelles, familiales, financières. Non pas pour vous décourager, mais plutôt pour
vous faire d’ores et déjà réfléchir à la manière de les dépasser. Car les ignorer
ne les résoudra pas : alors, autant les envisager précisément pour pouvoir les
affronter lorsqu’elles se présenteront.

Dans cette première partie, vous trouverez également des informations précises
sur la manière de monter un projet à plusieurs : entre amis, entre associés ou
avec son conjoint. Vous verrez tous les aspects positifs de ce type d’entreprise,
mais aussi les questions que cela pose, notamment celle de la répartition des
parts sociales, de la gérance et des autres responsabilités.

Deuxième partie : Façonnez un bon projet

Comme son nom l’indique, cette partie est spécialement dédiée à tous ceux qui
cherchent une bonne idée pour créer une entreprise et également à tous ceux
qui pensent avoir trouvé une « super idée » d’activité, qu’ils veulent valider.
C’est aussi la partie de l’étude de marché : comment la faire ? Où trouver les
meilleures informations ? Qui peut vous aider ? Combien ça coûte ? Mais aussi :
où vous installer ? À quelle date démarrer réellement ? Enfin, vous pourrez également commencer à établir vos premières évaluations financières : le plan de
financement initial, le compte de résultat prévisionnel, le seuil de rentabilité, le
bilan de départ, le plan de financement à trois ans et les prévisions de trésorerie.

Troisième partie : Financez votre projet

Voilà un sujet, vous le savez, tout à fait crucial. En la matière, les premières
questions qui se posent concernent non seulement le financement de votre lancement, mais aussi le temps que vous allez mettre pour gagner une certaine
autonomie financière. Vous trouverez dans cette partie des pistes concrètes et
précises, qui vous permettront de dresser votre « plan de bataille » avant d’aller
affronter vos futurs investisseurs.

Pensez également qu’il faudra réfléchir aux moyens avec lesquels vous allez vivre
durant toute la phase de création de votre activité indépendante. Le chapitre 9 est entièrement consacré à cette question : les possibilités de transition avant
d’adopter définitivement le statut d’entrepreneur et d’arriver à en vivre.


Quatrième partie : Statut juridique et fiscal : faites le bon choix


Nous l’avons dit en commençant, certains seront intéressés dès le départ par
cette partie du livre, celle du choix du statut d’entreprise ou de société, qui
conditionne ensuite le régime fiscal de l’entrepreneur et celui de l’entreprise :
impôt sur le revenu ou impôt sur les sociétés.

Parfois, le statut juridique s’impose : une activité exercée seul chez soi depuis un
simple ordinateur sera plutôt une auto-entreprise ou une entreprise individuelle.
À étudier toutefois, le statut d’entreprise individuelle à responsabilité limitée,
qui peut être une option intéressante (vous trouverez toutes les explications à
ce sujet au chapitre 10). Une activité artisanale ou un commerce sera plutôt une
SARL. L’installation d’un cabinet libéral pourra être une société d’exercice libéral
ou une société civile de moyens. Cependant, l’activité elle-même ne suffit pas
toujours à orienter la décision d’un statut d’entreprise ou de société. Car il faut
aussi songer à l’avenir de l’activité et à son développement, y compris à une
croissance rapide (beaucoup de start-up ont connu cela). Or, le statut ne doit
pas freiner cet élan éventuel. C’est pourquoi la décision doit être pesée avec
beaucoup de rigueur et de réflexion.

Autre paramètre à prendre en compte : la protection sociale, non seulement
de l’entrepreneur mais aussi de sa famille s’il en a une. Certains statuts, par
exemple, permettent de bénéficier de la protection (optimale) des salariés,
d’autres, comme l’entreprise individuelle, ne le permettent pas. Vous trouverez
ainsi dans cette quatrième partie tous les éléments qui vous permettront de
comprendre ces différents enjeux, et quelques conseils pour faire les bons choix…


Cinquième partie : Démarrez et développez votre activité


Certains guides commencent par le chapitre des formalités administratives. C’est
délibérément que celui-ci n’aborde ce sujet qu’après tous les autres. En effet,
ce n’est qu’une fois que l’ensemble des études, des questions financières et des
choix juridiques et fiscaux sont réglés que l’entrepreneur sait à quel guichet
adresser sa demande d’immatriculation. Sachant qu’il peut aussi, désormais,
accomplir toutes ses démarches de création d’entreprise en ligne. Néanmoins,
il faut encore auparavant choisir un nom ou une dénomination commerciale et
vérifier qu’ils ne sont pas déjà utilisés par une autre entreprise : le chapitre 13 vous expliquera comment faire.

Puis votre activité démarre enfin. Il faut donc commencer à penser à l’avenir : embaucher des collaborateurs, prévoir votre développement, trouver de
nouveaux partenaires, peut-être vous ouvrir à l’international. Vous trouverez
au chapitre 14 toutes les informations qui vous permettront de réfléchir à ces
questions et à quelques autres. Et peut-être à prendre vos premières décisions
de chef d’entreprise.

Sixième partie : La partie des Dix

Tous les livres « Pour les Nuls » se terminent par la traditionnelle partie des
Dix : chapitres courts, résumant dix idées et quelques conseils pratiques. Vous
pouvez vous y reporter si, au cours de votre lecture, vous avez besoin d’une ou
plusieurs réponses à certaines interrogations ponctuelles. Vous pouvez aussi vous
en servir comme un rappel des pièges dans lesquels ne pas tomber.

Septième partie : Annexes

Deux annexes regroupent, en fin de volume, des éléments pratiques qui vous
aideront à approfondir certaines questions et à effectuer certaines démarches
avant, pendant et après le démarrage de votre activité. Vous trouverez d’abord
un carnet d’adresses contenant les coordonnées des principaux organismes que
vous devrez ou pourrez contacter pour monter votre projet, puis une série de
modèles de lettres et autres documents vous est proposée pour les démarches
les plus courantes durant la phase de création et même d’activité de l’entreprise.

Les icônes utilisées dans cet ouvrage

Des icônes placées dans la marge vous permettront, tout au long de ce livre, de
repérer d’un coup d’œil le type d’informations proposées selon les passages,
les encadrés, les tableaux… Elles peuvent ainsi guider votre lecture selon vos
questionnements et vos besoins.

[image: ]Malgré une bonne préparation et toutes les précautions que l’on peut prendre,
la création d’entreprise constitue une prise de risques. Il existe de nombreux
pièges dans lesquels il vaut mieux ne pas tomber, à moins de compromettre la
bonne marche du projet. Ce symbole signale un problème délicat, une confusion
possible, une question importante à régler rapidement.

[image: ]Rien ne vaut un exemple concret pour bien comprendre les enjeux d’un choix
ou le fonctionnement de certains types d’entreprise. Guettez cette icône, elle
indique des cas expliqués en détail, éclairant certaines pratiques.

[image: ]Vous souhaitez approfondir tel ou tel aspect de la création d’entreprise ? Obtenir
des informations complémentaires sur un point précis ? Cette icône signale une
expérience intéressante, une précision méconnue ou un chiffre surprenant.

[image: ]Vous trouverez sous cette icône les points essentiels, démarches à effectuer sans
faute ou textes de loi à connaître, tous ces éléments à garder en tête lors de la
création ou de la reprise de votre entreprise.

[image: ]Certaines informations ne sont pas toujours immédiatement visibles ou bien
précisées dans les documents officiels ou les consignes pour bien gérer son entreprise. Elles font pourtant parfois gagner un temps précieux et facilitent certaines
démarches. Cette icône pointe les éléments à retenir et les bons conseils venus
du terrain.

[image: ]Cette icône vous indique les toutes dernières nouveautés en matière de législation
et les plus récents changements de la création d’entreprises.

Et maintenant, par où commencer ?

Chaque chapitre peut être lu indépendamment des autres, de manière à répondre
à n’importe quelle interrogation et à n’importe quelle logique entrepreneuriale
particulière.

Certains créateurs d’entreprise commenceront par exemple par se poser la question du statut le mieux adapté à leur projet : ceux-là commenceront par le
chapitre 10. D’autres n’envisageront ce sujet qu’après avoir mené une étude
de marché complète : ils liront en premier lieu le chapitre 5. D’autres encore
s’interrogeront tout de suite sur les démarches administratives : ils ont rendez-vous au chapitre 13. Quant à ceux qui commenceront par s’associer avec
d’autres entrepreneurs, la seconde partie du chapitre 3 les intéressera particulièrement. Enfin, il y aura des entrepreneurs qui n’auront pas d’a priori : ils pourront
donc suivre simplement la table des matières telle qu’elle leur est proposée ici.

Le seul objectif de cet ouvrage est de vous permettre de faire le tour de cet
ensemble assez impressionnant de choix décisifs en toute connaissance de cause,
pour aboutir à la réussite la plus complète de votre entreprise. Car, futurs entrepreneurs, c’est tout le mal que l’on vous souhaite !




Partie 1Lancez-vous !
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Dans cette partie…

Après quelques années de maturation, vous avez décidé de vous
lancer dans une formidable aventure : la création d’entreprise.
Bravo ! Avant de tout expliquer de A à Z, nous commencerons
par dresser le tableau chiffré de ce que représentent aujourd’hui
la création et les créateurs d’entreprise en France. Vous saurez
ainsi plus précisément dans quel monde vous entrez : un secteur
dynamique, en mutation perpétuelle, occupé par 62 % d’hommes et
38 % de femmes seulement. Nous passerons aussi en revue chaque
secteur : primaire, secondaire et tertiaire, et vous verrez que ce
dernier est globalement celui qui offre le plus grand potentiel en
termes de création d’entreprise.

Dans un deuxième temps, nous mettrons en évidence l’ampleur
de la tâche qui vous attend si vous décidez de créer votre activité :
les risques à envisager, l’aide dont vous aurez besoin, et surtout
l’énorme énergie dont vous allez devoir faire preuve. Mais nous
verrons aussi quelles satisfactions vous attendent en retour :
l’audace récompensée par une indépendance absolue, la liberté de
faire vos choix sans hiérarchie à informer, sans comptes à rendre.

Bienvenue dans le monde des entrepreneurs !






Chapitre 1 La création d’entreprise en France : tour d’horizon



DANS CE CHAPITRE

La France
et ses entrepreneurs

•

Les secteurs d’activité
à la loupe



Non, les Français n’ont pas tous envie de s’expatrier ou de devenir fonctionnaires ! Certes, les candidats au départ ou aux concours publics sont
nombreux, mais les candidats à la création d’entreprise le sont aussi. Et de plus
en plus chaque année. Vous qui ouvrez ce livre, sachez que vous n’êtes pas le
dernier spécimen d’entrepreneur, loin s’en faut. Voyez plutôt…

La France des (auto) entrepreneurs

La création d’entreprise a beaucoup progressé en France depuis quinze ans : de
200 000 nouvelles activités en 2000, le chiffre a dépassé les 300 000 par an en
2007 et les 500 000 par an à partir de 2009, l’année de la création du statut d’auto-entrepreneur, rebaptisé micro-entrepreneur en 2015. L’engouement pour ce
statut a été tel que, en 2010, les créations d’entreprises ont même dépassé les
600 000, dont plus de la moitié sous le statut d’auto-entrepreneur : pas de moins
de 358 600 actifs sont devenus auto-entrepreneurs cette année-là !

Depuis, le rythme se maintient : les créations d’entreprises ont même atteint
leur niveau plus haut depuis 2010. Ainsi, au 31 décembre 2017, on a enregistré
591 000 nouvelles entreprises de plus en France (+ 7 % par rapport à 2016).


Tableau 1-1
Création
d’entreprise
par année
(en milliers).



	
Année 
	
Sociétés 
	
Entreprises individuelles 
	
Micro-entrepreneurs 



	2009 

	152,3 

	107,9 

	320 




	2010 

	163,7 

	99,8 

	358,6 




	2011 

	166,7 

	91,3 

	291,8 




	2012 

	159,5 

	83 

	307,5 




	2013 

	158,9 

	104,4 

	274,9 




	2014 

	165,7 

	101,6 

	283,5 




	2015 

	172,0 

	129,7 

	223,4 




	2016 

	188,8 

	142,4 

	222,8 




	2017 

	197,9 

	151,6 

	241,8 





Champ : ensemble des activités marchandes non-agricoles.

Source : Insee, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene).



Les catégories d’entreprises

Les entreprises sont classées à partir de critères économiques : nombre de salariés, immobilisations, valeur ajoutée, total de bilan, dépenses de recherche-développement, chiffre d’affaires à l’export, etc. Cela évite de comptabiliser comme
« entreprises » certaines grandes sociétés (par exemple purement financières, qui
n’ont ni salarié, ni immobilisation).

Et, dans le même temps, cela permet d’assurer un meilleur suivi de la situation
et des besoins des « vraies » entreprises.

[image: ]
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Tableau 1-2
Principales
caractéristiques
des entreprises
en 2013.



	 
	 
	
Catégories d’entreprises 
	 
	 



	 
	
Grandes entreprises 
	
Entreprises de taille intermédiaire (ETI) 
	
Petites et moyennes entreprises (PME) hors micro-entreprises 
	
Micro-entreprises (MIC) 
	
Total 



	Entreprises, y c. activités financières et⁄assurances 

	 
	 
	 
	 
	 



	Nombre d’entreprises 

	274 

	5 322 

	138 117 

	3 606 741 

	3 750 454 




	Effectif salarié au 31/12 (en milliers) 

	4 333 

	3 473 

	4 169 

	2 808 

	14 782 




	Effectif salarié en EQTP (en milliers) 

	4 022 

	3 185 

	3 715 

	2 487 

	13 408 




	Nombre d’unités légales situées en France 

	26 008 

	46 157 

	236 728 

	3 627 893 

	3 936 786 





Source : Insee, tableau de l’économie française, 2 mars 2017.



La crise économique s’éloigne enfin

Selon l’Insee, la France a finalement plutôt bien résisté à la crise économique
commencée en 2008-2009. Certes beaucoup d’entreprises ont eu du mal à démarrer ou à survivre, et beaucoup d’emplois ont été perdus. Cependant depuis 2010, la
conjoncture économique évolue favorablement et l’impact de la crise s’atténue peu
à peu.


[image: ]

Source : Insee, France portrait social, 21 novembre 2017.

Figure 1-1
Variations
annuelles
des contributions
au PIB depuis
2007 (en France).



La pérennité des entreprises nouvellement immatriculées est un bon indicateur de l’évolution de la conjoncture économique d’un pays. Or, parmi les
138 000 entreprises immatriculées en France au premier semestre 2010 (hors
micro-entrepreneur), l’Insee remarque que 60 % étaient encore actives en 2015.
Soit 8 points de plus que la cohorte des entreprises créées avant la crise en 2006
(source Insee Première no 1639, mars 2017).

À noter qu’en 2010, le nombre de créations de sociétés était plus important que
le nombre de créations d’entreprises individuelles. Outre une conjoncture économique plus favorable, le statut de société semble donc plus durable, dans ce
contexte, que celui d’entreprise individuelle. Nous y reviendrons.

Quoi qu’il en soit, l’ensemble des entreprises des secteurs marchands non-agricoles s’élève à 4 millions en 2015. Elles contribuent à hauteur de 56 % à
la valeur ajoutée de l’ensemble de l’économie française. Les secteurs principalement marchands non-agricoles et non-financiers représentent 2,35 millions
d’entreprises, hors micro-entrepreneurs et micro-entreprises. Celles-ci réalisent
3 655 milliards d’euros de chiffre d’affaires et 1 000 milliards d’euros de valeur
ajoutée, soit la moitié de la valeur ajoutée de l’ensemble de l’économie. Et elles
emploient 11,86 millions de salariés en équivalent temps plein.

Dans un contexte général de reprise économique, avec la plus forte croissance
depuis 2011 (+ 1,3 % de PIB en volume en 2015, après déjà + 0,6 % en 2014), le taux
de marge, la rentabilité économique, la rentabilité financière et le taux d’autofinancement des entreprises sont tous également orientés à la hausse.


Tableau 1-3
Caractéristiques
économiques
des entreprises
en 2015.



	 
	
Nombre d’entreprises 
	
Salariés en équivalent temps plein 
	
Chiffre d’affaires 
	
Valeur ajoutée 
	
Investissement 
	
Exportations 



	 
	
(en milliers) 
	
(en milliards d’euros) 



	0 salarié 

	1 252 

	0 

	229,1 

	59,8 

	36,9 

	26,4 




	1 à 9 salariés 

	954 

	2 525 

	530,6 

	169,4 

	19,7 

	39,3 




	10 à 249 salariés 

	144 

	4 521 

	1 260,7 

	313,9 

	44,4 

	169,7 




	250 salariés ou plus 

	4 

	4 817 

	1 634,6 

	459,6 

	81,8 

	394,9 




	Ensemble 

	2 354 

	11 863 

	3 655,0 

	1 002,7 

	182,7 

	630,4 





Champ : unités légales et entreprises profilées (hors micro-entrepreneurs et micro-entreprises
au sens fiscal) des secteurs principalement marchands non agricoles et non financiers

Source : Insee, Les entreprises en France, 7 novembre 2017.



D’ailleurs, en 2017, les chiffres de la création d’entreprise sont bons. 37 000 nouvelles entreprises ont été enregistrées en plus par rapport à 2016. L’Insee relève que
cette hausse est surtout due au redressement des immatriculations sous le régime
du micro-entrepreneur, qui augmentent de 9 % en 2017 – soit 19 000 immatriculations supplémentaires – après des reculs successifs de – 0,3 % en 2016, et
– 21 % en 2015.

Les créations d’entreprises sous les autres statuts atteignent 349 000, le plus
haut niveau jamais atteint depuis 1987 (l’année à laquelle l’Insee a commencé à
mesurer et publier les chiffres de la création d’entreprise). Ce niveau dépasse aussi
celui de 2008, juste avant la crise. Ainsi, en 2017, on a enregistré 152 000 créations
d’entreprises individuelles (142 000 en 2016 soit + 6 %). Les créations de sociétés
atteignent les 198 000 (189 000 en 2016, + 5 %).

La part des micro-entrepreneurs dans le nombre total de créations augmente
légèrement : 41 % contre 40 % en 2016. La part des sociétés diminue un peu à
33 % contre 34 % en 2016. Tandis que la part des entreprises individuelles reste
stable à 26 %.
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Lecture : En 2017, le nombre de créations de sociétés s’élève à 197 900.

Champ : Ensemble des activités marchandes non agricoles.

Source : Insee, France portrait social 2017.

Figure 1-2
Évolution du nombre de créations d’entreprises.



Autre tendance relevée par l’Insee au cours de l’année 2017, le statut de sociétés
par actions simplifiées (SAS) est de nouveau attractif. Les SAS représentent en
effet 60 % des créations de sociétés en 2017, après 56 % en 2016, 48 % en 2015
et 39 % en 2014. Au sein de cette catégorie juridique, la hausse est surtout due
aux SAS à associé unique ou unipersonnelles : 37 % des sociétés créées en 2017,
après 33 % en 2016 et 27 % en 2015). Elles atteignent ainsi leur plus haut niveau
depuis dix ans (72 500 créations en 2017).

Quant à la part des sociétés à responsabilité limitée (SARL), elle ne cesse de
diminuer : encore majoritaires en 2014 (57 %), elles ne représentent plus que
36 % des sociétés créées en 2017 (40 % en 2016 ; 48 % en 2015).
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Lecture : en 2017, la part de l’ensemble des SARL unipersonnelles parmi les sociétés créées s’établit à 15 %.

Champ : ensemble des activités marchandes non agricoles.

Source : Insee Première no 1685, 30 janvier 2018.

Figure 1-3
Répartition des créations d’entreprises selon la forme juridique.



En 2017, les créations d’entreprises augmentent dans tous les secteurs d’activité,
sauf la construction. Le premier secteur contribuant le plus à la hausse est celui
des activités spécialisées scientifiques et techniques (ingénierie, maîtrise d’œuvre,
chefs de projets, conseil). Avec 103 000 nouvelles entreprises en 2017, elles représentent 17 % de l’ensemble des créations (+ 14 %, après + 10 % en 2016). Pour
la première fois, ce secteur devance le commerce (99 000 créations en 2017), qui
occupait pourtant la première place des créations d’entreprises depuis le début
des années 2000.

Cet essor s’explique essentiellement par la bonne santé des activités de conseil
pour les affaires et autres conseils de gestion. Ainsi, en 2017, 43 100 nouvelles entreprises ont été enregistrées pour exercer une activité de consultant
(+ 10 100 créations par rapport à 2016). Le régime du micro-entrepreneur semble
avoir la préférence des entrepreneurs : en 2017, 8 800 l’ont choisi, + 44 % par
rapport à 2016, soit la plus forte augmentation enregistrée dans cette activité
depuis l’instauration de ce régime. À noter, pour finir, que la moitié des entreprises individuelles de conseil sont créées par des personnes de moins de 30 ans.

Le deuxième secteur qui participe le plus à la hausse globale de la création
d’entreprise est celui des transports et de l’entreposage : + 25 %, par rapport à 2016. Les immatriculations de micro-entrepreneurs augmentent fortement (+ 34 %), les créations d’entreprises individuelles aussi (+ 72 %), tandis
le nombre de sociétés diminue (-12 %). Dans ce secteur, le succès des activités
de poste et de courrier se confirme : + 64 % en 2017 après + 246 % en 2016 !

L’immobilier reprend également des couleurs, se plaçant troisième des secteurs
où la création d’entreprises est en hausse en 2017, avec +18 %, la plus forte
hausse dans ce secteur depuis 2008. En pointe, on trouve les agences immobilières (+ 2 000 créations, dont + 1 200 entreprises individuelles) et la location
de terrains et d’autres biens immobiliers (+ 800 créations, dont + 600 sociétés).

Quant aux secteurs en repli en 2017, soulignons le transport de voyageurs par
taxi et VTC, qui diminue pour la première fois depuis 2009 (- 2 %), après deux
années de très forte hausse (+ 32 % en 2016 après + 47 % en 2015). La loi
« Thévenoud » de 2014 a certainement contribué à ce coup de frein.

Enfin, la construction est le seul secteur d’activité dans lequel le nombre de
créations d’entreprises baisse en 2017, avec 600 créations de moins qu’en 2016
(-1 %). Les immatriculations de micro-entrepreneurs chutent fortement (-22 %).
Elles ne sont pas compensées par la hausse des créations d’entreprises individuelles (+ 1 700) et des sociétés (+ 1 300).


Tableau 1-4
Nombre de créations d’entreprises par secteur d’activité en 2017
et évolutions depuis 2015.



	
Secteur d’activité 
	
Nombre de créations en 2017 (en milliers) 
	
Évolution 2017/2016 (en %) 
	
Évolution
2016/
2015
(en %) 



	
Ensemble 
	
Sociétés 
	
Entreprises individuelles classiques 
	
Microentrepreneurs 
	
Ensemble 
	
Sociétés 
	
Entreprises individuelles classiques 
	
Microentrepreneurs 
	
Ensemble 



	Industrie 

	25,1 

	8,9 

	9,4 

	6,8 

	2,1 

	2,8 

	23,0 

	- 18,2 

	1,9 




	Construction 

	61,0 

	27,8 

	20,3 

	12,8 

	- 1,0 

	5,1 

	9,1 

	- 22,2 

	- 3,5 




	Commerce ; réparation d’automobiles et de motocycles 

	98,6 

	36,9 

	36,5 

	25,2 

	1,6 

	1,2 

	1,4 

	2,4 

	- 0,7 




	Transports et entreposage 

	41,9 

	9,7 

	8,2 

	24,0 

	24,7 

	- 11,5 

	72,4 

	34,3 

	55,7 




	Hébergement et restauration 

	31,1 

	17,4 

	7,5 

	6,2 

	0,9 

	5,2 

	- 5,9 

	- 1,8 

	8,5 




	Information et communication 

	29,8 

	12,0 

	1,8 

	16,0 

	8,1 

	8,3 

	- 11,5 

	10,7 

	7,6 




	Activités financières et d’assurance 

	16,6 

	13,4 

	1,2 

	2,0 

	4,6 

	6,0 

	- 8,3 

	4,5 

	2,5 




	Activités immobilières 

	22,3 

	12,7 

	6,3 

	3,3 

	18,1 

	12,9 

	24,0 

	30,0 

	10,4 




	Activités spécialisées, scientifiques et techniques 

	103,2 

	30,0 

	11,6 

	61,5 

	14,0 

	8,7 

	- 2,3 

	20,6 

	9,5 




	Activités de services administratifs et de soutien 

	36,6 

	12,8 

	10,5 

	13,3 

	6,3 

	8,2 

	15,9 

	- 1,7 

	5,5 




	Enseignement 

	29,3 

	3,7 

	1,7 

	23,9 

	6,7 

	4,5 

	- 22,5 

	10,0 

	3,8 




	Santé humaine et action sociale 

	43,2 

	3,2 

	24,3 

	15,7 

	2,8 

	6,9 

	0,1 

	6,5 

	5,6 




	Arts, spectacles et activités récréatives 

	20,2 

	3,2 

	2,6 

	14,4 

	5,6 

	11,2 

	- 9,7 

	7,8 

	3,0 




	Autres services aux ménages 

	32,4 

	6,2 

	9,5 

	16,7 

	6,3 

	4,9 

	10,8 

	4,4 

	- 2,0 




	Ensemble 

	591,3 

	197,9 

	151,6 

	241,8 

	6,7 

	4,8 

	6,5 

	8,5 

	5,5 





Champ : ensemble des activités marchandes non-agricoles.

Source : Insee, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene).



Globalement, les créations d’entreprises concernent toutes les régions de France,
avec une nette progression à Mayotte (+ 16 %), en Nouvelle-Aquitaine et en
Auvergne-Rhône-Alpes (+ 8 %). L’Ile-de-France contribue pour près de la moitié à l’augmentation globale (+ 10 % par rapport à 2016). Ainsi, 59 % des créations d’activités de transports et d’entreposage et 44 % des créations d’activités
spécialisées, scientifiques et techniques ont eu lieu en Ile-de-France en 2017.

6 200 créations d’entreprises ont été enregistrées pour du conseil aux entreprises
(dont 5 600 micro-entrepreneurs), 3 300 pour exercer des activités de poste et de
courrier. L’Ile-de-France est aussi la région métropolitaine favorite des micro-entrepreneurs : 49 % contre 38 % dans les autres régions, bien que la forme sociétaire soit aussi plus choisie (37 %) que dans les autres régions de France (31 %).

Les entrepreneurs en France : portrait-robot

Au dernier recensement, l’Insee dénombrait un peu plus de 3,14 millions de
travailleurs non salariés, micro-entrepreneurs compris (source Insee Portrait
social 2017). Parmi tous ces travailleurs indépendants :


• 21 % exercent dans les services aux particuliers : restauration, hébergement,
activités artistiques et récréatives, enseignement, coiffure, soins de beauté ou
autres services personnels ;

• 19 % dans le commerce et l’artisanat commercial ;

• 17 % dans la santé ;

• 14 % dans la construction ;

• 13 % dans les activités spécialisées scientifiques et techniques : professions
juridiques, comptables, conseil de gestion, architecture, ingénierie, publicité,
design, etc. ;

• 11 % dans le secteur agricole ;

• 5 % seulement travaillent dans l’industrie (hors artisanat commercial), soit
une part trois fois moindre que celle des salariés du privé ;

• 422 000 occupent, en plus, un emploi salarié.




Voici ce que l’on peut aussi dire d’eux…

Ils représentent 11,6 % de la population active française

La population des travailleurs indépendants continue d’augmenter régulièrement,
avec tout de même un certain ralentissement : + 0,7 % en 2015, + 0,2 % en 2014,
+ 4,9 % en 2013, + 5,2 % en 2012. Parmi eux, 57 % sont entrepreneurs individuels,
dont 29 % sont micro-entrepreneurs. Et 43 % sont gérants majoritaires de sociétés.


Tableau 1-5
La population
active en 2017.



	 
	
Ensemble 
	
Sexe (en %) 
	
Âges (en %) 



	 
	En milliers 

	En % 

	Femmes 

	Hommes 

	15-24 ans 

	25-45 ans 

	50 ans et plus 




	Non salariés 

	3 129 

	11,6 

	8,6 

	14,5 

	2,3 

	10,5 

	16,4 




	Salariés 

	23749 

	88,4 

	91,4 

	85,5 

	97,7 

	89,5 

	83,6 





Source : Insee Première no 1694, 18 avril 2018.



Parmi eux, il y a environ 70 % d’hommes et 30 % de femmes, avec un âge moyen, –
les deux sexes confondus – de 48,6 ans, c’est-à-dire un âge nettement plus élevé
que celui des salariés du privé (40,5 ans). La proportion de jeunes âgés de moins de
30 ans parmi les non salariés est particulièrement faible (8 % contre 22 % parmi
les salariés du privé). Tandis que celle des 60 ans et plus est trois fois supérieure
à celle constatée parmi les salariés (12 % contre 4 %).


Tableau 1-6
Les travailleurs
non salariés
selon la catégorie
sociale en 2014.



	 
	
Effectifs (en milliers) 
	
Hommes 
	
Femmes 
	
Moins de 30 ans 
	
30-44 ans 
	
45-49 ans 
	
50 ans et plus 
	
Âge moyen 



	Agriculteurs exploitants 

	490 

	72 % 

	28 % 

	6 % 

	27 % 

	54 % 

	13 % 

	48,6 




	Artisans-commerçants 

	1 480 

	70 % 

	30 % 

	7 % 

	38 % 

	45 % 

	9 % 

	45,7 




	dont : artisans 

	785 

	76 % 

	24 % 

	8 % 

	40 % 

	44 % 

	7 % 

	44,7 




	dont : commerçants 

	695 

	63 % 

	37 % 

	6 % 

	36 % 

	46 % 

	12 % 

	46,8 




	Chefs d’entreprise de 10 salariés et plus 

	145 

	83 % 

	17 % 

	4 % 

	30 % 

	53 % 

	14 % 

	48,4 




	Professions libérales et assimilées 

	820 

	54 % 

	46 % 

	10 % 

	37 % 

	38 % 

	16 % 

	45,9 




	Niveau cadre, 

	470 

	61 % 

	39 % 

	6 % 

	34 % 

	41 % 

	20 % 

	48,1 




	dont professions libérales 

	400 

	61 % 

	39 % 

	5 % 

	34 % 

	42 % 

	19 % 

	48,3 




	Niveau profession intermédiaire, 

	350 

	44 % 

	56 % 

	15 % 

	41 % 

	34 % 

	10 % 

	42,9 




	dont professions de la santé et du travail social 

	200 

	34 % 

	66 % 

	14 % 

	43 % 

	36 % 

	7 % 

	42,6 





Source : Haut Conseil du financement de la protection sociale, Rapport 2016.



De son côté, la Direction générale des entreprises du ministère de l’Économie,
de l’Industrie et du Numérique recensait 774 882 professionnels relevant des
professions libérales en 2014 (soit environ 30 % des travailleurs indépendants),
parmi lesquels :


• 439 810 dans la santé : infirmiers, médecins, pharmaciens, etc.

• 262 898 dans un domaine technique : 123 150 dans l’expertise et le conseil,
37 355 dans l’architecture, la conception d’ouvrages, la maîtrise d’œuvre,
l’aménagement du territoire, 35 987 professionnels de l’enseignement,
33 937 intermédiaires de commerce et 26 689 professionnels de la comptabilité
et de l’assurance, et 72 174 dans le domaine du droit, dont 58 559 avocats.




40 % de femmes créent leur micro-entreprise

En 2017, 4 entreprises individuelles sur 10 ont été créées par des femmes, une
proportion stable depuis 2015 mais en augmentation progressive depuis 30 ans
(source Insee Première no 1685, 30 janvier 2018). En 2014 et 2015, les femmes
représentaient 40 % des créateurs de micro-entreprise. La proportion était de
33 % en 2003 et 29 % en 1987.

Ainsi, 36 % des travailleurs indépendants aujourd’hui sont des femmes. Alors
que les femmes représentent près de la moitié de la population active en France.
Néanmoins, leur part augmente progressivement : + 3 points en 5 ans.

Selon une étude publiée par l’Agence pour la création d’entreprise en avril 2014
(APCE, devenue Agence France Entrepreneur, AFE en 2016), 60 % des micro-entrepreneures pratiquent leur activité à titre principal, tandis que les autres
40 % la pratiquent en complément d’une activité salariée ou de leur retraite.

En termes d’installation géographique, les créatrices d’entreprise sont les plus
nombreuses à Paris, sur le littoral atlantique – de la Normandie aux Pyrénées
– et dans les DOM.

Les femmes entreprennent davantage que les hommes dans les activités tertiaires :
enseignement, santé humaine, action sociale, (73 % de l’ensemble des créations
d’entreprises en 2017) et dans les autres services aux ménages (69 %). Elles
sont de plus en plus nombreuses dans les métiers les plus qualifiés (médecins,
professions du droit, architectes, etc.), mais aussi dans des activités où elles ont
largement investi le micro-entreprenariat : industrie (habillement ou fabrication
de bijoux fantaisie), services administratifs et de soutien ou encore enseignement.

Fin 2015, parmi les entrepreneurs ayant débuté leur activité en 2009 ou après,
41 % des micro-entrepreneurs sont des femmes, contre 36 % des entrepreneurs
classiques.

En revanche, les femmes créent toujours aussi peu d’entreprises dans le secteur
de la construction, où 98 % des créateurs d’entreprise sont des hommes, tout
comme dans le transport (94 % d’hommes) et l’entreposage (77 % d’hommes).



[image: ]

* Activités spécialisées, scientifiques, techniques et de soutien aux entreprises.

Champ : France, ensemble des activités marchandes non agricoles.

Lecture : Parmi l’ensemble des immatriculations de 2016, 2,0 % ont été réalisées par des hommes dans
le secteur de l’industrie.

Source : Insee, Sirene, Répertoire des entreprises et des établissements.

Figure 1-4
Répartition
par sexe
et secteur
d’activité
des micro-entrepreneurs
immatriculés
en 2016.



Quant au secteur du numérique et des nouvelles technologies, il continue à
connaître une forte pénurie de femmes. L’association GirlzInWeb déplore qu’il
n’y en ait que 27 % présentes aujourd’hui dans les start-up de ce secteur. Parmi
les développeurs d’applications, elles ne sont que 5 %, et 15 % parmi les créateurs de start-up du numérique. L’activité numérique où les femmes sont les
plus présentes est le logiciel (30 % des actifs de ce secteur).

Heureusement, selon les résultats du baromètre 2018 d’une autre association,
StartHer, les voyants de l’entrepreneuriat « Tech » au féminin virent au vert :
la proportion de femmes dirigeantes dans ce secteur a gagné 1,5 points en 2017.
Les femmes sont plus nombreuses à lever des fonds (+ 50 % en 2017 par rapport à 2016). Elles représentaient 14,5 % des levées de fonds en 2017, gagnant
+ 1,5 points depuis 2016.

En revanche, selon ce baromètre StartHer-KPMG, la croissance du montant des
levées est toujours positive, mais moins forte : les femmes ont levé 142,5 millions d’euros en 2017, soit 13 % de plus qu’en 2016. Il reste que ces montants ne
représentent que 7 % des montants des levées de fonds totales dans ce secteur.

Plus généralement, les projets d’entreprise des femmes sont encore trop souvent
d’envergure plutôt raisonnable.

Ils ou elles créent leur entreprise entre 30 et 40 ans

En France, les entrepreneurs créent le plus souvent leur entreprise lorsqu’ils
ont une trentaine d’années. Il semble en effet que ce soit essentiellement entre
30 et 40 ans que les actifs cherchent à se mettre à leur compte. En 2017, l’âge
moyen des créateurs d’entreprises individuelles est de 36 ans (37 ans en 2016
et 38 ans en 2015).

La part des moins de 30 ans parmi les créateurs d’entreprises individuelles
augmente : elle est de 37 % en 2017, 35 % en 2016. Elle atteint même 50 %
dans les activités de conseil pour les affaires et autres conseils de gestion. Et
elle est plus élevée chez les micro-entrepreneurs (51 %) que chez les créateurs
d’entreprises individuelles classiques (23 %).

Tous types d’entreprises confondus, le secteur des transports et de l’entreposage reste celui où les créateurs sont les plus jeunes : 28 ans en moyenne. Dans
l’information et la communication, les créateurs sont également assez jeunes :
32 ans en moyenne.

À l’inverse, ils sont généralement plus âgés dans l’industrie, les activités immobilières, la construction et les activités administratives et de soutien : 39 ans en
moyenne.

Il semblerait également que l’on crée son entreprise en France aux alentours de
50 ans, notamment les hommes. Ils le font soit pour créer leur propre emploi
après avoir perdu le précédent, soit pour prendre enfin leur indépendance.

À noter cependant qu’à cet âge, beaucoup d’entre eux n’en sont pas à leur première création d’entreprise, nous allons le voir.
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Source : Insee, Sirene, Répertoire des entreprises et des établissements.

Figure 1-5
Créateurs
d’entreprises
individuelles
selon l’âge
en 2016.



[image: ]Parmi les jeunes créateurs d’entreprise en France en 2015, 150 étaient mineurs
au moment de signer les formulaires de création de leur activité. (Les statuts
d’entreprise ouverts aux entrepreneurs mineurs sont abordés au chapitre 10.)


Leur formation et leur expérience professionnelle sont plutôt hétérogènes


Les femmes sont beaucoup moins nombreuses que leurs homologues masculins
à créer leur entreprise, mais celles qui décident de créer leur boîte ont un niveau
de diplôme un peu plus élevé. De ce point de vue, les hommes semblent donc un
peu plus audacieux, quel que soit leur niveau de formation initiale.


Tableau 1-7
Envie de créer ou de reprendre une entreprise selon le sexe,
l’âge et la catégorie sociale.



	 
	 
	
Sexe 
	
Âge 
	
CSP 



	 
	
%
Total 
	
Homme 
	
Femme 
	
18-24 ans 
	
25-34 ans 
	
35-49 ans 
	
50 ans et plus 
	
Cadre, supérieur 
	
Profession inter. 
	
Employé 
	
Ouvrier 
	
Inactif 
	
... dont Retraité 



	A envie de créer son entreprise 

	25 % 

	25 % 

	25 % 

	46 % 

	46 % 

	30 % 

	11 % 

	31 % 

	29 % 

	28 % 

	28 % 

	14 % 

	6 % 





Source : Sondage OpinionWay pour le Salon des entrepreneurs 2018.



On le voit, les indépendants deviennent généralement chefs d’entreprise après
quelques années d’activité salariée, en moyenne autour de l’âge de 30-35 ans.
Avec toujours deux exceptions : les médecins, qui s’installent plus souvent en
cabinet dès la fin de leurs études, et les agriculteurs qui reprennent souvent
l’exploitation familiale et deviennent indépendants autour de 30 ans, voire avant.

Par ailleurs, 422 000 indépendants étaient en même temps à leur compte et
salariés d’une autre entreprise en 2016 (source : Insee, Portrait Social 2017).
Soit parce qu’ils ont pris leur indépendance en cours d’année, soit parce qu’ils
ont cumulé les deux statuts. Cette pluriactivité est plus fréquente dans certains
secteurs : une personne sur trois cumule les statuts dans les activités du spectacle, tandis que, dans la construction, moins d’un entrepreneur sur dix reste
en même temps salarié.


Leurs motivations pour devenir entrepreneur sont surtout personnelles


Selon le baromètre Aviva des entrepreneurs mené par Odoxa en novembre 2017,
près de 28 % des Français ont envie d’entreprendre (+ 4 points par rapport à
2016). Les jeunes sont particulièrement motivés : 67 % souhaitent se mettre
à leur compte, + 10 points depuis 2016.

Quant à leurs motivations pour cela, elles ne concernent ni l’argent ni la peur
du chômage, il s’agit plutôt d’exercer un métier qui les passionne et de pouvoir
concrétiser une idée à laquelle ils croient.


[image: ]

Source : ODOXA.

Figure 1-6
Raisons incitant à entreprendre.



Les entrepreneurs travaillent beaucoup

Le temps de travail des indépendants est de 45 à 50 heures en moyenne par
semaine, pour ceux qui travaillent à temps complet. Selon la dernière enquête
Force de travail d’Eurostat (l’institut de statistiques de l’Union européenne),
les travailleurs indépendants français à temps complet ont travaillé en moyenne
2 335 heures en 2015. Soit 42 % de plus que les salariés français à temps complet,
qui ont travaillé en moyenne 1 646 heures.

À noter toutefois que la durée globale de travail effectif de la population active
suit une tendance générale : tous travailleurs confondus, elle baisse d’année en
année. Ainsi, les travailleurs indépendants français ont travaillé en moyenne
2 691 heures en 1998, 2 664 heures en 2000, 2 565 heures en 2005, 2 453 heures
en 2010, 2 372 heures en 2013.


Tableau 1-8
Durée annuelle
moyenne
du travail
en France en
2013 et 2015.



	
Statut 
	
Durée effective annuelle moyenne 



	
2015 
	
2013 



	Travailleur indépendant 

	2 335 heures 

	2 372 heures 




	Salarié à temps plein 

	1 646 heures 

	1 661 heures 




	Salarié à temps partiel 

	981 heures 

	993 heures 




	Ensemble des salariés 

	1 521 heures 

	1 536 heures 





Champ : France ensemble de l’économie.

Source : Eurostat, Enquête européenne sur les Forces de travail.



Cet écart de durée de travail entre salariés et non salariés existe dans tous les
pays de l’Union européenne, mais c’est en France qu’il est le plus important. En
effet, en Allemagne, les indépendants travaillent 26 % de plus que les salariés,
21 % de plus en Italie, et seulement 8 % de plus au Royaume-Uni.

Ils gagnent en moyenne 40 080 € par an

Les travailleurs indépendants ont perçu en moyenne 3 340 € par mois en 2015,
3 610 € pour les entrepreneurs individuels, 2 980 € pour les gérants de sociétés.
Les micro-entrepreneurs retirent en moyenne 440 € mensuels de leur activité.
(Source : Insee Première no 1688, 16, février 2018).

Trois entrepreneurs sur dix cumulent cette activité avec un emploi salarié.
En incluant leurs salaires, ils perçoivent en moyenne 2 180 € par mois.

Entre 2014 et 2015, le revenu d’activité moyen des micro-entrepreneurs a augmenté
de 6,1 %. Celui des autres entrepreneurs a progressé de 2,5 % : + 3,0 % pour les
entrepreneurs individuels et + 1,7 % pour les gérants majoritaires de sociétés.
Une bonne nouvelle : ces hausses concernent presque tous les secteurs d’activité.

Quels que soient les secteurs, les femmes gagnent en moyenne 22 % de moins que
les hommes en 2015 : 2 820 € contre 3 610 €. Cet écart de revenu tend malgré
tout à se réduire : entre 2014 et 2015, le revenu des entrepreneurs augmente de
3,2 % pour les femmes et 2,4 % pour les hommes. L’Insee note qu’une partie
de l’écart s’expliquerait par un volume de travail moins important. Elles sont
aussi plus jeunes et dirigent des entreprises de plus petite taille en moyenne.

Il reste que le secteur d’activité est le premier facteur de disparités entre les
revenus des différents entrepreneurs :


• 1 460 € par mois dans les activités du spectacle et les activités récréatives ;

• 1 550 € par mois pour les services aux particuliers (1 370 € pour le service aux
personnes) ;

• 1 560 € par mois dans l’enseignement ;

• 1 680 € par mois dans l’hébergement et la restauration ;

• 1 890 € par mois dans le transport (1 350 € pour les taxis et VTC) ;

• 1 990 € par mois dans le commerce de détail en magasin, 1 070 € hors
magasin ;

• 2 270 € par mois dans les métiers de bouche ;

• 2 430 € par mois dans l’immobilier ;

• 2 500 € par mois dans l’artisanat commercial ;

• 2 670 € par mois pour les patrons d’industrie et 2 410 € pour ceux
de la construction ;

• 2 680 € par mois dans le service administratif et le soutien aux entreprises ;

• 2 990 € par mois dans le commerce de gros ;

• 3 230 € par mois dans l’information et la communication ;

• 3 570 € par mois pour les professions paramédicales

• 4 970 € par mois pour les professions scientifiques, techniques et juridiques ;

• 5 690 € par mois dans la finance et l’assurance ;

• 7 220 € par mois pour les pharmaciens ;

• 7 880 € par mois pour les activités juridiques et comptables ;

• 8 470 € pour les médecins et dentistes.




Les disparités de revenus sont beaucoup plus marquées parmi les entrepreneurs
que chez les salariés du secteur privé. Ainsi, un quart des chefs d’entreprise
perçoit plus de 4 380 € par mois, et un sur dix plus de 7 960 €. Ce montant est
deux fois supérieur au rang équivalent chez les salariés du privé.

En bas de l’échelle, la moitié des chefs d’entreprises gagnent autour de 2 290 €,
un quart perçoit autour de 1 100 € par mois et un sur dix gagne moins de 480 €
par mois, un seuil près de deux fois plus élevé pour les salariés du secteur privé.

Enfin, en moyenne, près d’un entrepreneur sur dix déclare un revenu nul, n’ayant
pas réussi à dégager de bénéfices ou à se verser une rémunération. Cette part
varie de moins de 2 % pour les professionnels de santé et les pharmaciens, à plus
de 20 % dans les arts et spectacles et les activités immobilières.

Chez les micro-entrepreneurs économiquement actifs, un sur dix gagne plus de
1 160 € par mois, la moitié autour de 250 € par mois, un quart gagne moins de
70 € par mois. Rappelons que la nature-même de ce régime impose des plafonds
sur les chiffres d’affaires pour en bénéficier. C’est ce qui explique ce très faible
niveau de revenu.

C’est aussi pourquoi il s’agit souvent d’une activité d’appoint. Ainsi, fin 2015,
30 % des micro-entrepreneurs cumulaient cette activité avec un travail salarié, contre 10 % des autres entrepreneurs. Si on inclut leurs salaires, le revenu
d’activité global de ces pluriactifs atteint les 2 180 euros par mois en 2015, dont
seulement 15 % proviennent de leur activité non salariée.

Parmi les autres statuts d’entrepreneur, le revenu global d’activité des pluriactifs s’élève à 5 860 € mensuels, dont près de la moitié est issue de leur activité
non salariée. On les trouve surtout dans l’enseignement, la santé et les activités
artistiques et récréatives.

Les secteurs d’activité à la loupe

Petit rappel de la classe de 4e : l’activité économique d’un pays se divise
traditionnellement en trois grands secteurs :


• Le secteur primaire : l’agriculture, qui représente 2,8 % des emplois à temps
plein de l’économie française et 1,5 % du PIB ;

• Le secteur secondaire : l’industrie (12,4 % du PIB et 13,9 % des emplois)
et la construction (4,6 % du PIB et 6,6 % des emplois) ;

• Le secteur tertiaire : 20,3 % du PIB et 31 % d’actifs dans les services non
marchands (fonction publique, éducation, santé, action sociale), 51,5 % du PIB
et 69 % d’actifs dans les services marchands (commerce, artisanat, professions
libérales, finance, assurance, immobilier, construction, transport, entreposage
etc.).




Ça y est ? Ça vous revient ? Alors examinons maintenant les possibilités de création d’entreprise offertes par la conjoncture au sein de chacun d’eux.
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Source : Insee, Tableau de l’économie française, édition 2018.

Figure 1-7
Contribution
des principales
branches
d’activité
à l’évolution
de la valeur
ajoutée de 2007
à 2016.




Le secteur primaire français : le premier d’Europe


[image: ]


En pesant 70,3 milliards d’euros en 2016, l’agriculture française assure aujourd’hui
17 % de la production de l’Union européenne. Cela fait de la France le premier
pays agricole européen : à la fois premier producteur, premier exportateur et
deuxième exportateur mondial de produits agricoles et agroalimentaires. Elle
est suivie de l’Italie et l’Allemagne (environ 13 % chacune), l’Espagne (12 %), le
Royaume-Uni (7 %), les Pays-Bas (6 %), la Pologne (5,5 %), la Roumanie (4 %).


Tableau 1-9
La production
agricole
dans l’Union
européenne
(en 2016).



	
Pays 
	
en milliards d’euros 
	
Part dans l’UE 



	France 

	70,3 

	17,3 % 




	Italie 

	53,4 

	13,1 % 




	Allemagne 

	52,9 

	13 % 




	Espagne 

	46,8 

	12 % 




	Royaume Uni 

	27,9 

	6,8 % 




	Pays Bas 

	27 

	6,6 % 




	Pologne 

	22,4 

	5,5 % 




	Roumanie 

	15,4 

	3,8 % 




	Grèce 

	10,4 

	2,5 % 




	Danemark 

	9,7 

	2,3 % 




	Hongrie 

	8,3 

	2 % 




	Belgique 

	8 

	1,9 % 




	Irlande 

	7,4 

	1,8 % 




	Portugal 

	6,9 

	1,7 % 




	Autriche 

	6,8 

	1,6 % 




	Suède 

	6 

	1,4 % 




	République Tchèque 

	4,9 

	1,2 




	Finlande 

	4,3 

	1 




	Bulgarie 

	4 

	0,9 




	Lituanie 

	2,8 

	0,6 




	Slovaquie 

	2,4 

	0,5 




	Croatie 

	2,2 

	0,5 




	Slovénie 

	1,2 

	0,2 




	Luxembourg 

	0,4 

	0,09 




	Malte 

	0,1 

	0,02 




	Ensemble 

	405 

	100 





Source : Eurostat, 22 novembre 2017.



Il faut dire que l’agriculture française est aussi l’une des plus performantes.
Intégrée aux circuits commerciaux nationaux et mondiaux, la filière agricole
est désormais le maillon central d’une gigantesque chaîne agro-industrielle, qui
comprend en amont les industries productrices de machines agricoles, d’engrais,
d’aliments pour le bétail et en aval les industries agroalimentaires (IAA) assurant
la transformation et la distribution des produits.

Selon Agreste, le service des statistiques du ministère de l’Agriculture, sur les
55 millions d’hectares du territoire français métropolitain, 28 millions d’hectares
supportent des activités agricoles (chiffres 2016), soit 7 millions d’hectares de
moins qu’en 1950.

Cette superficie agricole se répartit de la manière suivante :


• 62 % de terres arables : cultures céréalières et fourragères,

• 34 % de surfaces enherbées,

• 4 % de vignes et de vergers.




À cela s’ajoutent près de 17 millions d’hectares de forêts, soit 31 % du territoire.
La forêt proprement dite en occupe 88 %, le reste étant constitué de peupleraies,
de bosquets et de haies. Les sols boisés se sont accrus de 7 millions d’hectares
depuis 1900, dont 1,4 au cours des vingt dernières années.


La forêt : un tiers du territoire français

La surface des forêts françaises a presque
doublé depuis 1830. Les trois départements français les plus boisés sont les
Landes : 65 % du département ; le Var :
63 % ; les Vosges : 53 %, soit 130 essences
différentes.

Du fait de l’éparpillement de la propriété,
moins de la moitié de cette surface forestière est réellement exploitée en France.
Un quart seulement de la forêt appartient
à l’État (1,5 millions d’hectares) et de
11 500 collectivités territoriales (2,7 Mha),
gérés par l’Office national des forêts (ONF).
Les 75 % restant représentent 3,5 millions
de forêts privées de toutes les tailles :


• 47 % d’entre elles appartiennent à
5,13 millions de propriétaires, qui
détiennent chacun plus de 25 ha ;
33 500 d’entre eux détiennent plus de
25 ha d’un seul tenant ;

• 400 000 propriétaires détiennent
des forêts de 25 à 4 ha (un seuil en
dessous duquel la rentabilité de la
gestion devient aléatoire) ;

• 240 000 autres détiennent des petites
forêts de 4 à 1 ha ;

• 240 000 autres détiennent des petits
bois de moins d’un hectare.




En France, la production annuelle de bois
s’élève à près de 36 millions de mètres cube.
Elle a pour but de fournir du bois d’œuvre,
pour les charpentes ou les constructions,
mais aussi du bois « d’industrie » (menuiserie, emballage et papier) et du bois de
chauffage. La filière bois française occupe
près de 450 000 personnes (indépendants
et salariés). Elle est représentée par une
interprofession nationale France Bois Forêt
(www.franceboisforet.fr) et un réseau de
22 interprofessions régionales ou départementales (www.franceboisregions.fr). Elles
se sont fixé pour objectif de positionner le
bois français dans les différents marchés
de la construction, notamment le logement
collectif, les bâtiments tertiaires privés et
publics, et la rénovation des logements
anciens.

Rappelons que le bois est aussi une source
d’énergie renouvelable et peu polluante,
six fois moins chère que le fioul et le gaz
naturel. Quant aux cendres issues de sa
combustion, elles peuvent servir d’engrais
naturel.



Seulement 2,8 % de la population active en France

Le secteur primaire français n’emploie plus aujourd’hui que 2,8 % de la population active, contre 10 % en 1975. En 1950, l’agriculture employait près de
6,2 millions de personnes, contre 1 million aujourd’hui. Le nombre total d’exploitations agricoles, qui s’élevait à 3,2 millions en 1950, 1,6 millions en 1970, à
664 000 en 2000, s’est fixé à 452 000 en 2016 en France métropolitaine (autour
de 500 000 en comptant l’Outre-mer).

[image: ]Depuis 2010, dans toute l’Union européenne, les exploitations ne sont plus recensées
selon leur surface d’exploitation, mais selon leur « production brute standard »
(PBS). Ce coefficient tient compte de leur taille économique et de leur spécialisation
(appelée « orientation technico-économique » ou « Otex »). Il permet de définir
leur potentiel de production et de les classer selon leur dimension économique.


Tableau 1-10
Le nombre
d’exploitations
selon leur
dimension
économique1
(en milliers
d’exploitations).



	 
	
1988 
	
2000 
	
2010 
	
2013 



	Petites 

	477 

	278 

	178 

	144 




	Moyennes 

	393 

	218 

	151 

	132 




	Grandes 

	147 

	169 

	162 

	176 




	France métropolitaine 

	1 017 

	664 

	490 

	452 




	France y compris DOM 

	1 067 

	699 

	516 

	 




Source : Agreste, GraphAgri France 2017.



On le voit, les grandes exploitations commencent à être plus nombreuses que les
moyennes et les petites. À noter cependant que l’augmentation des prix agricoles
à la production entre 2010 et 2013 a conduit à l’augmentation de la production
brute standard (PBS) moyenne des exploitations. Ce qui induit, pour certaines,
un reclassement dans une taille de dimension supérieure. Les proportions sont
donc à relativiser un peu.

Quant à la répartition des exploitations dans les différents secteurs d’activité
agricole, la part du secteur des grandes cultures concerne désormais plus d’un
quart des exploitations. Près d’un autre quart concerne les élevages bovins.

En 2013, la France agricole est composée de deux tiers d’exploitations individuelles et d’un tiers d’unités de forme sociétaire. Le nombre d’exploitations
individuelles (296 000) a diminué de 13 % depuis 2010, soit une baisse supérieure
à celle de l’ensemble des exploitations (-8 %). Toutefois les exploitations individuelles restent majoritaires dans la quasi-totalité des secteurs d’activité agricole.


Tableau 1-11
Nombre
d’exploitations
selon le statut.



	
millier d’exploitations* 
	
1988 
	
2000 
	
2010 
	
2013 



	Exploitations individuelles* 

	948,7 

	538,0 

	341,7 

	295,9 




	Ensemble formes sociétaires et diverses 

	65,5 

	123,6 

	147,1 

	153,8 




	EARL 

	1,6 

	55,9 

	78,6 

	84,4 




	GAEC 

	37,7 

	41,5 

	37,2 

	38,2 




	dont GAEC laitier 

	… 

	… 

	0,4 

	0,3 




	Société civile (SCEA, …) 

	9,9 

	17,3 

	23,8 

	24,4 




	dont SCL 

	… 

	… 

	0,5 

	0,3 




	SA, SARL 

	2,1 

	5,0 

	6,2 

	6,1 




	Groupement de fait 

	14,2 

	3,9 

	1,3 

	0,7 




	Autres personnes morales 

	2,6 

	2,2 

	2,6 

	1,9 




	France métropolitaine 

	1 016,8 

	663,8 

	491,4 

	451,6 





Source : Agreste GraphAgri, 2017.



Qui sont les entrepreneurs du secteur primaire ?

Aujourd’hui, environ 895 000 personnes occupent un emploi permanent à temps
plein ou à temps partiel dans une exploitation agricole. L’activité sur les exploitations agricoles équivaut au travail d’environ 604 000 personnes occupées à plein
temps pendant une année (les « unités de travail annuel », ou UTA). Tout comme
le nombre d’exploitations, le nombre d’exploitants continue de décroître, mais
le rythme ralentit. Les moyennes et les grandes exploitations résistent mieux.

Dans les grandes et moyennes exploitations, 56 % des actifs sont chefs d’exploitation ou co-exploitants, 22 % sont salariés agricoles permanents, 14 % salariés
saisonniers ou occasionnels, et 6 % des aides familiaux (contre 19 % en 2010).

On le voit, le statut d’aide familial est en baisse sensible sur les 10 dernières
années au profit de celui de co-exploitant, notamment lorsqu’il s’agit du conjoint.
Dans les petites exploitations, les proportions sont un peu différentes : 74 %
des actifs sont chefs d’exploitation ou co-exploitants, et 14 % sont encore aide-familiaux non salariés.

Les femmes représentent aujourd’hui 30 % des actifs permanents agricoles (32 %
en 2010). D’abord en progression entre 2000-2010, la féminisation régresse. Ainsi,
en 2013, 27 % des chefs d’exploitation, co-exploitants ou associés agricoles sont
des femmes contre 8 % en 1970.

En moyenne, les femmes en charge d’une exploitation agricole ont trois ans
de plus que les hommes. Contrairement aux hommes qui s’installent jeunes,
les exploitantes s’installent à tous les âges de la vie : 63 % s’installent avant
40 ans, 20 % après 50 ans (contre respectivement 90 % et 4 % pour les hommes).
La proportion de femmes exploitantes est plus élevée dans les petites structures
(30 % contre 24 % pour les hommes) mais aussi dans l’activité viticole et les
élevages d’ovins ou de caprins. Elles travaillent moins souvent à temps complet
sur l’exploitation : 47 % contre 61 % pour les exploitants.

En France métropolitaine, le plus gros contingent de chefs d’exploitation se
trouve dans la tranche 50-59 ans, avec plus du tiers des effectifs. L’âge moyen
est de 51 ans, 11 ans de plus que l’ensemble des actifs. Dans les moyennes
et grandes exploitations, les chefs d’exploitation sont un peu plus jeunes que
l’ensemble des actifs de l’agriculture. Cependant, la part des agriculteurs âgés
de 60 ans et plus a augmenté de 4 points entre 2010 et 2013, au détriment des
plus jeunes.


Tableau 1-12
L’âge
des exploitants
et co-exploitants
(en milliers
de personnes).



	
Âge 
	
2000 
	
2010 
	
2013 



	Moins de 40 ans 

	162 

	98 

	91,1 




	dont femmes 

	26 

	17 

	16 




	40 ans à 49 ans 

	151 

	139 

	125,3 




	dont femmes 

	27 

	31 

	29,8 




	50 ans à 59 ans 

	136 

	144 

	154,1 




	dont femmes 

	35 

	38 

	40,4 




	60 ans et plus 

	34 

	42 

	58,5 




	dont femmes 

	16 

	17 

	21,2 




	Total France métropolitaine 

	483 

	423 

	429 




	dont femmes 

	104 

	103 

	107,3 





Champ : France métropolitaine dans les moyennes et grandes exploitations.

Source : Agreste, GraphAgri 2017.



Pour ce qui est de leurs revenus, ce n’est pas une surprise : en moyenne, ils
sont parmi les plus faibles des revenus des travailleurs indépendants. Il faut
dire que jusqu’à la fin des années quatre-vingt, l’évolution du revenu agricole
avait déjà été moins forte que celle du revenu de l’ensemble des ménages français. Heureusement, entre 1990 et 2016, la tendance s’est inversée : le revenu
disponible brut des ménages a plus que doublé en valeur courante. Et il s’est
accru de 50 % sur la même période en termes de pouvoir d’achat (+ 1,6 % par
an). L’évolution de la consommation des ménages en valeur est quasi identique
à celle du revenu disponible brut.


Tableau 1-13
Revenu disponible
et consommation
des ménages.



	 
	
1990 
	
2000 
	
2010 
	
2015 
	
2016 



	 
	
milliard d’euros 



	Revenu disponible brut 

	663 

	917 

	1 285 

	1 353 

	1 377 




	Dépenses de consommation 

	573 

	782 

	1 082 

	1161 

	1186 




	Produits de l’agriculture et des IAA 

	109 

	141 

	188 

	209 

	213 




	Services marchands 

	236 

	348 

	497 

	535 

	545 




	Autres 

	228 

	293 

	398 

	417 

	428 




	Épargne brute 

	89 

	135 

	203 

	193 

	191 




	 
	pourcentage 




	Taux d’épargne 

	13,5 

	14,8 

	15,8 

	14,2 

	13,9 





Source : Agreste, GraphAgri 2017.



L’agriculture biologique poursuit son développement

Aujourd’hui, l’agriculture biologique concerne environ 77 700 emplois directs
en équivalent temps plein, dans les fermes ayant définitivement opté pour ce
mode de production animale et végétale très strict, sans produits chimiques.
En moyenne, pour qu’une production soit certifiée biologique, 80 % des parcelles
de l’exploitation doivent elles-mêmes être certifiées bio.

Quant à la transformation et la distribution bio, ces activités représentent désormais 38 200 emplois. À quoi s’ajoutent environ 2 000 emplois en conseil, contrôle,
recherche, etc.

[image: ]Selon l’Agence Bio, près de 60 % des fermes et des surfaces bio se situent dans
quatre régions : Occitanie (7 218 fermes, 361 718 ha), Auvergne-Rhône-Alpes
(4 771 fermes, 204 235 ha), Nouvelle-Aquitaine (4 700 fermes, 188 867 ha),
Pays de la Loire (2 543 fermes, 150 595 ha). L’Occitanie cultive près d’un hectare
sur quatre engagé en bio en France. La région PACA reste la première région en
termes de part de surface agricoles utilisées (SAU) en bio en France avec 19,4 %
(chiffres 2016).

Plus globalement, en France, les surfaces bio occupent désormais près de 5 %
des SAU, soit 1,32 millions d’hectares, dans des exploitations de 53 hectares en
moyennes (les exploitations traditionnelles en font en moyenne 54).


[image: ]

Source : Agence Bio/OC, Agreste 2015.

Figure 1-8
Surfaces bio
en 2016 pour
les différentes
productions
végétales.



La pêche française troisième d’Europe

La France est le troisième producteur de pêche et d’aquaculture de l’Union
européenne, après l’Espagne et le Royaume-Uni. Ce secteur produit près
de 750 000 tonnes pour une valeur d’environ 1,8 milliard d’euros. Pourtant,
le nombre de navires et de marins embarqués a beaucoup diminué.

Autant dire que si vous souhaitez créer ou reprendre une entreprise dans ce
secteur, accrochez-vous…

Aujourd’hui, la flotte française est composée de près de 7 000 navires dont
environ 4 400 en métropole. Cela représente près de 16 600 marins dont environ
13 300 en métropole et 3 300 dans les DOM. Le secteur des pêches maritimes se
caractérise par une grande diversité des types de pêche, de la petite pêche artisanale côtière, dont les effectifs se réduisent d’année en année, à la grande pêche
industrielle. La conchyliculture est le secteur prédominant avec 160 000 tonnes
d’une valeur de 546 millions d’euros, essentiellement des moules et des huîtres.
La France est le premier producteur de l’Union européenne d’huîtres. Cette pèche
compte 2 800 entreprises et 16 300 emplois. Quant à la pisciculture, elle représente plus de 2 300 emplois et un chiffre d’affaires de 168 millions d’euros.
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Source : Insee, Tableau de l’économie française, édition 2018.

Figure 1-9
Marins
et pécheurs
embarqués
sur les navires
français
en 2015 et 2016
(en nombre
d’emplois).



En France, c’est en Bretagne que la pêche maritime totalise la plus grande
puissance totale des navires, puisque, à elle seule, elle en détient le tiers.
La Méditerranée en détient 21 % et chacune des autres régions maritimes de
la façade Manche-Atlantique détient 7 à 12 % de la puissance (Nord-Pas-de-Calais, Picardie, Haute-Normandie, Basse-Normandie, Pays de la Loire, Poitou-Charentes, Aquitaine). Les DOM détiennent 30 %.

L’activité de pêche se divise en quatre catégories :


• La grande pêche, qui se pratique sur de grands chalutiers de pêche ou
des thoniers de 70 à 80 mètres (une campagne de pêche sur de tels bateaux
dure plus de 20 jours) ;

• La pêche au large, qui est pratiquée par des chalutiers hauturiers (plus
de 25 mètres) et par des navires artisans hauturiers (de 16 à 25 mètres),
dont la durée de sortie en mer est supérieure à quatre-vingt-seize heures ;

• La pêche côtière, qui se pratique sur des navires de moins de 16 mètres
et s’applique pour les sorties dont la durée est supérieure à vingt-quatre heures
mais inférieure à quatre-vingt-seize heures ;

• La petite pêche, qui est pratiquée par des navires de pêche inférieurs
à 16 mètres, et dont la durée de sortie est inférieure à vingt-quatre heures.





Tableau 1-14
La flotte de pêche
française entre
1995 et 2016.



	
Longueur 
	
1995 
	
2000 
	
2005 
	
2016 



	Moins de 12 mètres 

	4 889 

	4 339 

	4 041 

	3 514 




	De 12 à 24 mètres 

	1 474 

	1 250 

	1 068 

	671 




	24 mètres et plus 

	283 

	270 

	271 

	185 




	Total 

	6 646 

	5 859 

	5 380 

	4 370 





Champ : France métropolitaine.

Source : Insee, Tableau de l’économie française, édition 2018.



La moitié de la production des pêches maritimes est vendue dans les halles
à marée. Les 4 criées les plus importantes en valeur sont : Boulogne-sur-Mer,
Le Guilvinec, Lorient et Concarneau. Quant aux 4 premières espèces débarquées
ce sont, en volume : la sardine, la coquille Saint-Jacques, la baudroie et la seiche.
En valeur ce sont la sole, la baudroie, la langoustine et le bar.

Selon la taille du navire, le patron de pêche exerce une activité :


• Artisanale, sur des bateaux de moins de 12 mètres ou de 12 à 16 mètres ;

• Semi-industrielle, sur des bateaux de 16 à 33 mètres ;

• Industrielle, sur des bateaux de plus de 33 mètres.




Comme pour la plupart des exploitants agricoles, patron de pêche est rarement
un premier emploi. Le métier est accessible à partir de diplômes sanctionnant des
formations liées à des conditions d’âge et à des durées minimales de navigation.

Chaque diplôme permet d’accéder à un palier :


• Certificat de capacité : patron à la petite pêche et à la pêche côtière ;

• Brevet de lieutenant de pêche : lieutenant à la grande pêche ou second
à la pêche au large ;

• Brevet de patron de pêche : patron à la pêche au large ou second à la grande
pêche ;

• Brevet de capitaine de pêche : patron à la grande pêche ;

• BEP maritime de conduite et d’exploitation des navires de pêche : après douze
mois de navigation effective et à l’âge de 20 ans, les diplômés obtiennent
le brevet de lieutenant de pêche.





Le secteur secondaire : un gigantesque ensemble d’activités industrielles


Le secteur secondaire est un ensemble de multiples activités industrielles de toutes
tailles et de toutes natures, chargées de transformer des matières premières en
produits plus ou moins élaborés. De l’aéronautique à l’industrie pharmaceutique,
de la construction navale à la production d’énergie en passant par l’automobile,
le bâtiment ou l’agroalimentaire, le secteur secondaire français a connu une mutation qui l’a fait passer, parfois douloureusement, du XXe et XXIe siècle.
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Source : Insee Première no 1657, juillet 2017.

Figure 1-10
Évolution de la production industrielle en volume entre 2000 et 2016.



La bonne nouvelle, en janvier 2018, ce sont les industriels français qui constatent
solliciter davantage leurs machines et équipements. Le taux d’utilisation des
capacités de production augmente ainsi de 1,2 point par rapport à octobre 2017 :
il atteint 85,8 %, c’est-à-dire son plus haut niveau… depuis janvier 2008 !

Mieux : de plus en plus d’industriels estiment qu’ils ne pourraient pas produire davantage s’ils recevaient plus de commandes. En effet, depuis fin 2016,
les goulots de production augmentent. En janvier 2018, ils atteignent un niveau
proche de celui d’octobre 2000.

Les manufactures françaises parmi les premières du monde

Parmi les premières puissances manufacturières du monde, la France reste toutefois loin derrière les États-Unis, la Chine, l’Allemagne et le Japon. Néanmoins,
avec 15 % de l’emploi industriel européen et 20 % de la valeur ajoutée produite
par l’industrie communautaire, la France est encore la deuxième puissance industrielle européenne, derrière l’Allemagne.

En France, le secteur secondaire emploie environ 20,5 % de la population active
(presque 40 % en 1975) et contribue pour environ 20 % au PIB (35,4 % en 1977).

Entre 2006 et 2015, le nombre d’entreprises dans l’industrie manufacturière a
diminué de 18 % et le nombre de salariés de 16 %. Heureusement, la tendance
commence à s’inverser. Ainsi, en 2016, la valeur ajoutée de l’industrie manufacturière a repris des couleurs, en augmentant de 1,5 % en volume, pour la quatrième
année consécutive. Ceci ne s’était plus produit depuis la période 2003-2007.


Tableau 1-15
Caractéristiques
de l’industrie
manufacturière
en 2015.



	 
	
Nombre d’entreprises 
	
Salariés en EQTP 
	
Chiffre d’affaires hors taxes 
	
Valeur ajoutée hors taxes 



	 
	
en milliers 
	
en milliards d’euros 



	Industrie manufacturière 

	213,3 

	2 623,4 

	862,8 

	23,3 




	dont : fabric. denrées alimentaires, boissons 

	61,0 

	528,1 

	183,6 

	39,9 




	fabric. équip. élec., électroniq., informatiq. ; fab. machines 

	9,3 

	383,3 

	108,8 

	32,7 




	fabrication de matériels de transport 

	2,8 

	355,3 

	167,6 

	35,3 




	fabrication d’autres produits industriels (hors imprimerie) 

	122,0 

	1181,3 

	354,7 

	108,0 





Source : Insee, Tableau de l’économie française, édition 2018.



Aujourd’hui, l’agroalimentaire est le premier secteur industriel en France en
termes de chiffre d’affaires. Et la balance commerciale, une fois n’est pas coutume, est excédentaire. En seconde position, se trouve l’industrie automobile.

Parmi les autres secteurs industriels français très performants sur le plan national
et international, se trouvent l’armement, l’énergie – notamment nucléaire –,
les techniques de communication, l’équipement électrique, la très puissante
industrie pharmaceutique, mais aussi l’industrie du luxe (parfums, bijoux, haute
couture…), dont la qualité et la réputation contribuent au rayonnement français
dans le monde entier.

L’industrie agroalimentaire : le poids lourd

En 2016, l’industrie agroalimentaire française pesait 170 617 milliards d’euros.
C’est le premier secteur industriel français. La France se place deuxième au niveau
européen derrière l’Allemagne, et quatrième au classement mondial des exportateurs agroalimentaires, avec 44,2 milliards d’euros de produits alimentaires
exportés en 2016.

Environ 2 millions d’emplois dépendent de ce secteur. Il concerne près de
18 365 entreprises, dont 77 % sont des TPE, et 21 % des PME. Les grands groupes
concentrent 46 % de l’emploi et réalisent 54 % du chiffre d’affaires.

À noter aussi la place très importante de la recherche et de l’innovation : une entreprise dans ce secteur sur cinq introduit chaque année un nouveau produit sur le
marché. Alors que dans les autres secteurs la moyenne n’est que de 16 %.
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Source : Insee Focus no 83, avril 2017.

Figure 1-11
Production
par branche
en volume entre
2000 et 2015.



La consommation des ménages constitue le principal débouché des produits
agroalimentaires français (54 %). Le reste se répartit entre les consommations
dites « intermédiaires », fournissant principalement l’industrie agroalimentaire
elle-même (32 %). L’exportation représente 14 % des débouchés : elle concerne
surtout les boissons et les produits laitiers vendus hors de l’Union européenne.

La performance globale de l’agroalimentaire à l’export est d’ailleurs un point
fort de l’économie française, avec un solde de 7,4 milliards d’euros. Cependant,
même les industries agroalimentaires positionnées à l’export conservent une
dépendance forte au marché intérieur : 74 % de leur chiffre d’affaires est réalisé
en France (57 % pour les industries manufacturières).

L’industrie énergétique : le fleuron français

La France est le deuxième producteur mondial d’électricité nucléaire et le premier
pays européen producteur d’énergie renouvelable. Elle couvre ainsi, à elle seule, près
de la moitié de ses besoins énergétiques. L’électricité nucléaire représente 77 % de
la production électrique totale d’EDF. 4,8 % sont assurés par des centrales thermiques à flamme (en baisse de 40,7 %), 12,5 % par des centrales hydroélectriques et
5,7 % par les autres types de production, notamment l’éolien (source EDF).

Avec ses cinquante-huit réacteurs nucléaires, la France possède aujourd’hui le
second équipement nucléaire au monde derrière les États-Unis.

Quant à la production d’énergies renouvelables, la France se classe en troisième
position (avec 10,4 % de la production européenne en 2015), derrière l’Allemagne
(19 %) et l’Italie (11,5 %), suivie de la Suède, et de l’Espagne (respectivement
9 % et 8,2 %).


Tableau 1-16
Production brute
et consommation
d’électricité entre
1973 et 2016.



	 
	 
	 
	 
	 
	
en TWh 



	 
	
1973 
	
1985 
	
2000 
	
2016 
	
16/15 en % 



	
Production nationale 
	
182 
	
344 
	
540 
	
556 
	
– 2,5 



	Hydraulique, éolien et photovoltaïque 

	48 

	64 

	72 

	96 

	7,2 




	Thermique nucléaire 

	15 

	224 

	415 

	403 

	– 7,8 




	Thermique classique 

	119 

	56 

	53 

	57 

	31,2 




	Solde des échanges 

	– 3 

	– 23 

	– 69 

	– 42 

	– 35,2 




	Importations 

	5 

	6 

	4 

	20 

	99,8 




	Exportations 

	– 8 

	– 29 

	– 73 

	– 61 

	– 17,0 




	Pompages 

	0 

	– 2 

	– 7 

	– 7 

	– 2,2 




	Consommation des auxiliaires 

	– 8 

	– 16 

	– 24 

	– 23 

	– 2,5 




	Consommation intérieure 

	171 

	303 

	440 

	485 

	1,9 





Champ : France métropolitaine.

Source : Insee, Tableau de l’économie française, édition 2018.



En revanche, la France, comme l’Europe dans son ensemble, est très dépendante
des hydrocarbures et du gaz, dont elle importe près de 95 % de sa consommation.
De son propre sous-sol en 2015, elle a tout de même extrait presque 835 000 tonnes
de pétrole. Quoi qu’il en soit cela couvre à peine 1 % de ses besoins !


Le groupe Total

C’est « le » groupe pétrolier et chimique
français par excellence. Il est issu de la
fusion, en 1999, entre le groupe Total,
créé dans les années vingt, avec la société
pétrolière belge Petrofina. L’ensemble a
été baptisé Totalfina, avant de fusionner
avec Elf-Aquitaine un an plus tard. C’est
aujourd’hui le cinquième groupe pétrolier
et gazier mondial, présent sur les cinq
continents. Ses activités s’exercent dans
plus de 130 pays et couvrent toute la chaîne
de l’industrie pétrolière : exploration, production de pétrole et de gaz, aval gazier,
raffinage et distribution, trading et transport maritime.

Le groupe est également un acteur
majeur de l’industrie chimique et se tourne
vers l’avenir énergétique par son engagement dans le déve-loppement des énergies
renouvelables (éolien et solaire photovoltaïque). Total-Fina-Elf raffine 2,34 millions de barils de pétrole par jour en 2017
et possède 57 % des parts de SunPower,
l’un des leaders mondiaux de l’énergie
photovoltaïque via sa filiale Total Solar.
À cette date, le groupe enregistrait un
chiffre d’affaires de 149,7 milliards d’euros
et comptait plus de 98 000 collaborateurs.
Et tout récemment, en avril 2018, le groupe
a annoncé racheter le producteur et fournisseur d’électricité Direct Energie, pour
1,9 milliards d’euros. Objectif : conquérir
15 % du marché français dans les 5 ans.



Le bâtiment : connecté et à énergie positive

Après plusieurs années de repli, la production dans la construction reprend
des couleurs. En 2016, le nombre de mises en chantier cumulées sur l’année a
augmenté de 10,4 %. La production de logements augmente aussi, portée par
les constructions individuelles (+ 3,3 % entre 2015 et 2016) mais aussi par les
constructions de logements collectifs (+ 4 %).

Si le redémarrage des mises en chantier se traduit par une augmentation de la
production de logements neufs, le nombre de logements terminés reste ralenti par
les délais de chantier (deux ans environ pour le collectif et un an pour l’individuel).


Tableau 1-17
Caractéristiques
du secteur
de la construction
en 2015.



	 
	 
	 
	 
	
en millions d’euros 



	 
	
Construction de bâtiments 
	
Génie civil 
	
Travaux de construction spécialisés 
	
Total 



	Nombre d’entreprises 

	59 727 

	5 677 

	428 695 

	494 099 




	Salariés en EQTP1 

	163 866 

	160 385 

	968 156 

	1 292 407 




	Chiffre d’affaires hors taxes 

	73 324 

	33 525 

	167 277 

	274 126 




	Valeur ajoutée hors taxes 

	13 315 

	9 821 

	62 504 

	85 639 




	Frais de personnel2 

	9 701 

	8 814 

	50 897 

	69 412 




	Excédent brut d’exploitation 

	2 856 

	517 

	9 671 

	13 044 




	Investissements corporels bruts hors apports 

	2 055 

	1 094 

	3 415 

	6 564 





1. En équivalent temps plein.

2. Salaires et charges.

Source : Insee, Tableau de l’économie française, édition 2018.




Les labels et certifications des bâtiments

En matière de construction respectueuse
de l’environnement, les labels et les certifications se sont multipliées, suivant les
exigences institutionnelles mais aussi les
innovations technologiques de ce secteur.
Voici les principaux :


• HQE (Haute qualité
environnementale) : créée en
1990, il s’applique aux exigences
environnementales et énergétiques,
définies lors de la mise en place
du projet, pour les bâtiments neufs
comme pour les rénovations.
Il est décliné en HQE tertiaire
« Bâtiment durable », comprenant
4≈engagements et 12 objectifs.

• BBCA (Bâtiment bas carbone) : créé
en 2016, il valorise les démarches
bas carbone d’un bâtiment, tertiaire
ou résidentiel. Il repose sur 4 types
de performances : la construction
(mixité des matériaux, conception…) ;
l’exploitation (les énergies utilisées) ;
le stockage carbone et l’économie
circulaire (recyclage de matériaux,
mutualisation des espaces…).
Il peut être délivré à la conception
du bâtiment, comme à sa livraison,
seul ou accompagné d’une
certification d’ouvrage.

• Bepos (Bâtiment à énergie positive) :
il vise la valorisation des démarches
de récupération d’énergies au sein
des programmes immobiliers.
Il s’obtient après un bilan en
énergie primaire non renouvelable,
comprenant 3 étapes : collecte des
consommations d’énergie finale,
entrantes et sortantes ; passage
en énergie primaire non renouvelable ;
bilan des énergies primaires non
renouvelables.

• E+C (Bâtiments à énergie positive
& réduction carbone) : né en
novembre 2016, il comporte 2 critères :
l’optimisation de l’utilisation des
énergies, et le bilan carbone du
bâtiment. Il engage le maître d’ouvrage
à choisir la combinaison adéquate en
fonction des spécificités du territoire,
des typologies de bâtiments, et
des coûts induits.






Par ailleurs, en matière de construction, les innovations depuis quinze ans
sont spectaculaires et véritablement porteuses de renouvellement des métiers.
Les mots d’ordre sont : respect de l’environnement, bien-être des habitants et,
surtout, nouvelles technologies intégrées partout. Car les bâtiments d’aujourd’hui
sont non seulement fabriqués au moyen de matériaux recyclés, mais aussi auto-suffisants en énergie et connectés.

Les nouvelles technologies : l’innovation paie

En France, on les appelle TIC, pour technologies de l’information et de la communication. Ce secteur regroupe l’ensemble des outils et des médias qui permettent
la production, le traitement et la transmission de l’information sous toutes ses
formes (textes, données, images et sons). Un secteur extrêmement dynamique, à
cheval entre l’industrie et les services. En effet, depuis trente ans, les nouvelles
technologies ont pris de plus en plus de place dans l’économie, jusqu’à occuper
la position centrale. Il faut dire que leur utilisation permet des croissances de
productivité dans tous les autres secteurs d’activité et fait entrer l’innovation
partout. Mais, surtout, les technologies de l’information et de la communication
contribuent fortement à la croissance économique.


Ubisoft

Ubisoft est un éditeur et développeur de
jeux vidéo français fondé en 1986 par cinq
frères : Claude, Michel, Yves, Christian et
Gérard Guillemot. Yves en est aujourd’hui
le PDG, les autres frères ayant chacun
pris la tête des différentes sociétés créées
ensemble. En 2017, avec un chiffre d’affaires de 1,460 milliards d’euros, Ubisoft
s’est classé deuxième studio de production de jeux vidéo dans le monde, avec 29
studios installés dans 19 pays. La société
emploie 13 000 personnes, dont 7 800
en production et 2 400 en France. Parmi
ses best-sellers, on trouve Rayman, Prince of
Persia, Assassin’s Creed. En 2005, son studio de
production de Montpellier a participé au
film de Peter Jakson, King Kong, qui a été
suivi du jeu éponyme. En 2011, la société
s’est à son tour lancé dans le cinéma en
créant Ubisoft Motion Pictures, pour adapter elle-même ses jeux video : Les Lapins
Crétins, Tom Clancy’s Splinter Cell et Ghost
Recon ou Watch Dogs. Entre 2015 et 2018,
la présence de Vivendi au capital d’Ubisoft, avec l’idée de lancer une OPA pour
s’en emparer, a tourné à l’avantage de la
famille Guillemot. Exit Vivendi, Ubisoft a
fait entrer un nouveau partenaire à son
capital, le géant de l’internet Tencent,
pour accélérer son installation en Chine.
Les aventures continuent donc.



Les TIC sont divisées en trois grandes filières, dont une partie des activités relève
du tertiaire :


• La filière informatique : c’est la filière de la fabrication de machines de bureau,
d’ordinateurs, de serveurs, de matériels de réseaux, du commerce de gros
de matériels informatiques, de services de traitement de données, de conseil
en systèmes informatiques et de réalisation de logiciels. À cela s’ajoutent
les services immatériels que nous examinerons plus loin ;

• La filière des télécommunications : il s’agit des services
des télécommunications, des équipements professionnels de transmission,
des commutateurs, relais, terminaux destinés aux usagers, auxquels s’ajoute
la connectique : câbles et fibres optiques ;

• La filière électronique : c’est la filière des composants électroniques, semi-conducteurs, circuits imprimés, équipements de l’électronique grand public,
télévisions, smartphones, radios, lecteurs de disques, auxquels sont associés
les instruments de mesure : activités de haute technologie civile et militaire,
instruments de navigation, compteurs, productique.




En France, les technologies de l’information et de la communication sont désormais intégrées à la quasi totalité des entreprises. Elles ont permis un accroissement très important de la productivité et de l’innovation dans tous les secteurs de
l’économie. Quant aux entreprises productrices de TIC, elles ont fortement contribué à la croissance économique française, y compris dans les périodes de crise.


La recherche et le développement : les pôles de compétitivité

Les pôles de compétitivité sont une organisation territoriale mise place en France
en 2006, qui vise à rassembler géographiquement les compétences publiques et
privées dans un domaine précis. Il s’agit
de rapprocher les activités de recherche
et de développement (R & D) ou de formation, des lieux de production industrielle.
L’ensemble des acteurs doit travailler
en collaboration sur des projets innovants. Après une première phase positive,
71 pôles de compétitivité sont désormais
labellisés, dont 7 mondiaux (11 autres ont
une vocation mondiale). Ils concernent des
domaines technologiques émergents : les
nanotechnologies, les biotechnologies
ou la microélectronique, mais aussi des
industries plus matures : aéronautique
transport, agroalimentaire. Chaque pôle
élabore sa propre stratégie : partenariats, montage des projets collaboratifs,
mutualisations des actions. Site Internet :
www.competitivite.gouv.fr.



En France depuis 2017, quasiment toutes les sociétés de 10 personnes ou plus sont
connectées à Internet, même les plus petites d’entre elles (10 à 19 personnes).
Parmi les sociétés de 50 personnes ou plus, neuf sur dix ont un site web ou une
page d’accueil. Parmi les sociétés de 10 à 49 personnes, la proportion est de
65 %. En revanche parmi les TPE, 19 % ne disposaient pas encore d’un accès à
Internet (27 % en 2012 selon l’Insee).

En revanche, en France, le recours à des services de cloud computing demeure
encore peu répandu. Les plus grandes sociétés (250 personnes ou plus) sont
bien sûr les plus nombreuses à l’utiliser. Leur recours s’est fortement accru ces
dernières années. Mais, parmi les sociétés de 10 personnes ou plus, seulement
17 % d’entre elles achètent du cloud.

Sans surprise, c’est le secteur de l’information-communication qui consomme
le plus de cloud payant : plus de la moitié en achètent. En outre, le recours au
cloud privé, via des serveurs dédiés à une seule société, augmente au détriment
des serveurs partagés entre plusieurs sociétés clientes.

Pour ce qui concerne les big data, 11 % des sociétés en ont traité (chiffre Insee
2015). Là encore, ce sont les grandes entreprises que le pratiquent le plus. Ainsi,
parmi celles de 250 personnes ou plus, 24 % ont exploité des big data contre 14 %
pour les entreprises de 20 à 249 personnes et 9 % pour celles de 10 à 19 personnes.
Près des deux tiers de ces sociétés exploitent des données géolocalisées, surtout
dans les transports et la construction. Un tiers des sociétés utilisatrices exploitent
des données issues des médias sociaux, principalement dans l’hébergement-restauration et l’information-communication.

Les finalités de traitement sont les suivantes :


• 38 % s’en servent pour réaliser des analyses et optimiser des processus internes
de production de biens ou de fourniture de services.

• 38 % s’en servent pour développer ou d’améliorer des biens ou services.

• 35 % cherchent à améliorer le marketing ou la gestion des ventes.




Enfin, pour ce qui est des réseaux sociaux, leur usage s’est fortement développé
puisque début 2017, 35 % des sociétés de 10 personnes ou plus s’en servent (soit
deux fois plus qu’en 2013, source Insee). Et 36 % des sociétés de 10 personnes
ou plus disposent d’un profil, d’un compte ou d’une licence d’utilisateur pour
accéder à un ou plusieurs médias sociaux. Cela en fait le type de média social le
plus utilisé devant les blogs, les sites web de contenu multimédia et les « wikis »
(les réseaux participatifs type Wikipedia).

Les revenus des entrepreneurs industriels

À mi-chemin entre les plus bas et les plus hauts revenus d’activité, les revenus
des entrepreneurs industriels dépendant beaucoup de la taille et de la maturité
de leur entreprise. En outre, leur confort financier progresse aussi avec leur âge.


Tableau 1-18
Niveaux
et évolution
des revenus
d’activité des
entrepreneurs*
de l’industrie.



	 
	
Effectifs au 31 décembre 
	
Revenu mensuel moyen 



	 
	Niveau en 2015 

	
Évolution
 2014-2015 


	Niveau en 2015 

	
Évolution
 2014-2015 





	Industrie 

	76 000 

	- 3,7 % 

	2 670 € 

	+ 1,4 % 




	Construction 

	267 000 

	- 3,7 % 

	2 410 

	+ 0,5 % 





* Hors micro-entrepreneurs.

Source : Insee Première no 1688, 13 février 2018.



Le secteur tertiaire : 80 % du PIB

Le secteur tertiaire occupe aujourd’hui 75,5 % des actifs français, salariés et non
salariés et contribue au PIB à hauteur de près de 80 %. Il représente un secteur
économique très vaste, qui couvre toutes les activités de service :

[image: ]


On l’aura compris en lisant cette liste, c’est aujourd’hui sur le secteur tertiaire
que repose l’essentiel de l’activité économique française. Même s’il est lui-même
touché par la récession, il contribue à permettre à la France de traverser les zones
de turbulences sans aller à la faillite comme d’autre pays européens.

Trois emplois sur quatre

Entre 1990 et 2017, le secteur tertiaire marchand a créé à lui seul près de
quatre millions d’emplois salariés comme non salariés. Et près de 60 % des
emplois ont été créés dans les services aux entreprises, notamment grâce aux
technologies de l’information et de la communication (TIC) et au développement
de l’externalisation des services traditionnels (comptabilité, sécurité, nettoyage…).

Aujourd’hui, quand l’industrie occupe 13,9 % des Français, la construction 6,6 %
et l’agriculture 2,8 %, le tertiaire représente trois emplois sur quatre.

Ce sont les activités de commerce et la réparation d’automobiles et de motocycles qui concentrent les jeunes actifs. Ils sont aussi trois fois plus nombreux
que les seniors dans l’hébergement et la restauration, les activités scientifiques
et techniques, les services administratifs et de soutien.

À l’inverse, dans l’administration publique, l’enseignement, la santé et l’action
sociale il y a 34 % des seniors, contre un peu moins de 20 % de jeunes salariés.


[image: ]

Source : Insee et www.lefigaro.fr, ScanEco du 2 mars 2016.

Figure 1-12
Répartition
de la population
active selon
les secteurs
d’activité.



Le tertiaire : Eldorado de la création d’entreprise

Le tertiaire est aussi aujourd’hui le secteur économique français le plus favorable
à la création d’entreprise. Les possibilités y sont en effet illimitées, à la fois en
termes :


• D’activité : commerce national ou international, artisanat, prestations
de services aux particuliers comme aux entreprises et aux administrations ;

• De taille d’entreprise : du petit bureau chez soi avec un ordinateur et un accès
au Web, jusqu’à la start-up qui embauche 20 salariés par mois et doit changer
de locaux chaque année pour avoir plus d’espace.




Ainsi, selon l’Insee, les créations d’entreprises sont à la hausse dans tous les
secteurs d’activité. Ce sont les activités spécialisées, scientifiques et techniques
qui participent le plus à cette bonne tendance + 14 % de nouvelles entreprises
en 2017 (+ 10 % déjà en 2016).

Le deuxième secteur est celui des transports et de l’entreposage : + 25 % en 2017.
Les immatriculations de micro-entrepreneurs même augmentent fortement :
en 2017 on a ainsi enregistré 6 100 nouvelles micro-entreprises. Mais ce sont les
autres entreprises individuelles qui augmentent le plus : + 72 % de créations en 2017.

Au sein de ce secteur, le succès des activités de poste et de courrier se confirme :
+ 64 % de créations en 2017, essentiellement sous forme de micro-entrepreneurs,
après une année 2016 exceptionnelle : + 246 % de nouvelles entreprises !

Le secteur des activités immobilières est le troisième secteur contribuant le plus
à la hausse globale du tertiaire en France en 2017. Les créations y augmentent
de 18 % en 2017, la plus forte hausse enregistrée dans ce secteur depuis 2008
(source : Insee Première no 1685, 30 janvier 2018).

C’est ainsi que les services marchands non financiers représentent aujourd’hui
33 % de la valeur ajoutée de l’économie, portés par la demande intérieure et
la consommation des ménages toujours très dynamique en France. Ainsi, la valeur
ajoutée des services aux particuliers représente la moitié du total de celle des
services. L’hébergement et la restauration se portent de mieux en mieux, ainsi
que les services aux entreprises, portés par l’accélération des services administratifs et de soutien, notamment la location et l’intérim.



[image: ]

Source : Insee Première no 1653, 29 juin 2017.

Figure 1-13
La valeur ajoutée des services marchands en France entre 2007 et 2016.



Qui sont les entrepreneurs du secteur tertiaire ?

La France compte environ un million et demi de chefs d’entreprise du secteur
tertiaire marchand, c’est-à-dire principalement du commerce et de l’artisanat
commercial. Parmi eux on trouve :


• 785 000 artisans ;

• 695 000 commerçants :

• 820 000 professions libérales.




Selon le dernier rapport du Haut Conseil du financement de la protection sociale,
ces professions sont toujours peu féminisées. Parmi les commerçants, les femmes
sont aujourd’hui 37 % contre 49 % dans les années 1980. 76 % des artisans sont
des hommes (72 % en 1984). À noter tout de même que les femmes commerçantes sont de moins en moins souvent conjointes collaboratrices ou aides familiales que les femmes artisans (respectivement 6 % et 14 %). Ainsi, lorsqu’elles
sont commerçantes ou artisanes, ce sont bien elles les « cheffes » d’entreprise.

Chez les professions libérales la proportion de femmes est aujourd’hui de 46 %,
dont 56 % dans la santé et le travail social, et 39 % seulement dans les professions
dites « intellectuelles supérieures » (avocats, notaires, architectes, médecins, etc.).

En termes d’âge moyen, les commerçants sont âgés de 46,8 ans, les artisans de
44,7 ans, les professions libérales de 45,9 ans.

Une fraction importante des commerçants est diplômée de l’enseignement
supérieur long (19 % d’entre eux, soit bien davantage que les artisans). Et au
total, plus de la moitié d’entre eux a un diplôme de niveau Baccalauréat et plus
(55 %).

14 % des commerçants et des artisans n’ont aucun diplôme. La proportion était
de 51 % au milieu des années 1980.

Sans surprise, ce sont les professions libérales les plus diplômées. Il faut dire que
l’accès aux professions libérales réglementées est conditionné à la possession
de qualifications professionnelles reconnues. Ainsi, 92 % de ces professionnels
sont bacheliers (contre 55 % de l’ensemble des indépendants) et 57 % ont un
diplôme de l’enseignement supérieur long (contre 25 %).

Leurs entreprises ont des tailles et des statuts divers. La majorité est représentée par les petites entreprises individuelles (+ 37 000 entre 2016 et 2017) et les
micro-entreprises (+ 17 000). Tandis que les entreprises commerciales ont plus
souvent le statut de société par action simplifiée (SAS). L’attractivité du statut de
société à responsabilité limitée (SARL) ne cesse de diminuer d’année en année.

Enfin, en moyenne, lorsqu’ils créent une entreprise, ils démarrent avec 2,6 salariés
(chiffre 2017). 4 % emploient au moins un salarié au moment de la création
(7 % hors micro-entrepreneurs). Les nouvelles entreprises sont le plus souvent
employeuses dans l’hébergement et la restauration (16 %) et les services aux
ménages (8 %) (source : Insee Première no 1685, janvier 2018).

Combien gagnent les entrepreneurs du tertiaire ?

Comme les créateurs d’entreprises peuvent décider d’exercer leur activité sous
différents statuts et formes juridiques d’entreprises, leurs choix ont des incidences sur le montant et la nature des revenus professionnels qu’ils tirent de
leurs activités (bénéfices, salaires, dividendes).

Ainsi, selon l’Insee, en 2015, les entrepreneurs du tertiaire ont retiré en moyenne
3 340 € par mois de leur activité : 3 610 € pour les entrepreneurs individuels et
2 980 € pour les gérants de sociétés (source : Insee Première no 1688, 13 février
2018).


Tableau 1-19
Niveaux et évolution des revenus par activité (au 31/12/2015).



	 
	
Effectifs au 31 décembre1 
	
Revenu mensuel moyen 
	
Proportion de revenus nuls (en %) 
	
Rapport interquartile3 (hors revenus nuls) (en %) 



	
Niveau en 2015 (en milliers) 
	
Évolution 2014-2015 (en %) 
	
Niveau en 2015 (en euros) 
	
Évolution 2014-2015 en euros constants (en %) 
	
Évolution à structure constante2
(en %) 



	Non-salariés, hors micro-entrepreneurs 

	1 940 

	– 1,3 

	3 340 

	2,5 

	1,5 

	9,3 

	4,0 




	dont : gérants de société 

	834 

	– 1,3 

	2 980 

	1,7 

	1,6 

	13,1 

	3,5 




	entrepreneurs individuels 

	1106 

	– 1,4 

	3 610 

	3,0 

	1,4 

	6,4 

	4,3 




	Industrie (hors artisanat commercial) 

	76 

	– 3,7 

	2 670 

	1,4 

	0,8 

	10,3 

	4,2 




	Construction 

	267 

	– 3,7 

	2 410 

	0,5 

	0,1 

	6,2 

	2,6 




	Commercial et artisanal commercial 

	385 

	– 3,0 

	2 500 

	1,4 

	0,7 

	11,2 

	4,1 




	Commerce et réparation d’automobiles 

	52 

	– 1,1 

	2 210 

	1,5 

	1,2 

	10,8 

	3,1 




	Commerce de gros 

	62 

	– 2,8 

	2 990 

	2,0 

	2,0 

	16,3 

	4,4 




	Commerce pharmaceutique 

	27 

	– 0,5 

	7 220 

	– 3,2 

	– 2,6 

	1,7 

	2,6 




	Métiers de bouche 

	50 

	– 2,7 

	2 270 

	0,8 

	1,4 

	6,2 

	2,7 




	Commerce de détail en magasin 

	152 

	– 3,5 

	1 990 

	2,5 

	1,7 

	12,6 

	3,7 




	Commerce de détail hors magasin 

	42 

	– 5,6 

	1 070 

	2,7 

	1,3 

	12,1 

	6,2 




	Transports 

	60 

	0,2 

	1 890 

	0,9 

	1,2 

	8,5 

	2,9 




	dont : taxis (y compris VTC) 

	33 

	3,2 

	1 350 

	– 1,0 

	– 1,3 

	5,9 

	2,3 




	Services aux entreprises et services mixtes 

	400 

	– 1,1 

	4 370 

	3,9 

	3,0 

	12,5 

	4,2 




	Information et communication 

	43 

	– 2,5 

	3 230 

	3,6 

	3,2 

	15,5 

	4,1 




	Activités financières et d’assurance 

	32 

	– 1,0 

	5 690 

	1,8 

	2,0 

	10,5 

	3,8 




	Activités immobilières 

	39 

	– 1,1 

	2 430 

	4,3 

	4,1 

	25,2 

	4,8 




	Activités spécialisées, scientifiques et techniques 

	244 

	– 0,7 

	4 970 

	4,1 

	3,1 

	9,7 

	3,9 




	dont : activités juridiques et comptables 

	86 

	2,7 

	7 880 

	4,2 

	4,2 

	3,3 

	3,7 




	conseil de gestion 

	58 

	– 3,3 

	3 360 

	4,3 

	4,4 

	17,7 

	4,7 




	architecture, ingénierie 

	55 

	– 2,4 

	3 350 

	– 1,0 

	– 1,2 

	11,1 

	3,4 




	Services administratifs et de soutien aux entreprises 

	43 

	– 2,0 

	2 680 

	3,2 

	2,8 

	15,8 

	4,1 




	Services aux particuliers (hors santé) 

	339 

	– 2,2 

	1 550 

	1,8 

	1,7 

	12,0 

	3,2 




	Hébergement et restauration 

	162 

	– 1,7 

	1 680 

	1,3 

	1,5 

	14,2 

	3,3 




	Arts, spectacles et activités récréatives 

	25 

	– 3,8 

	1 460 

	2,5 

	1,9 

	21,4 

	5,5 




	Enseignement 

	49 

	– 1,8 

	1 560 

	1,6 

	1,6 

	10,5 

	4,1 




	Services personnels 

	102 

	– 2,8 

	1 370 

	2,3 

	2,1 

	7,2 

	2,6 




	dont : coiffure et soins de beauté 

	68 

	– 2,2 

	1 350 

	2,1 

	1,9 

	5,5 

	2,4 




	Santé humaine et action sociale 

	413 

	2,7 

	5 520 

	0,2 

	1,1 

	2,1 

	2,8 




	dont : médecins et dentistes 

	171 

	0,1 

	8 470 

	1,7 

	1,6 

	1,6 

	2,7 




	professions paramédicales 

	214 

	4,9 

	3 570 

	0,1 

	0,1 

	1,6 

	2,1 




	Micro-entrepreneurs (ME) économiquement actifs4 

	795 

	5,9 

	440 

	6,1 

	5,8 

	0,8 

	8,7 




	Ensemble y compris ME économiquement actifs 

	2 735 

	0,7 

	2 520 

	0,8 

	1,7 

	6,9 

	7,8 





1. Les non-salariés dont le secteur d’activité est inconnu ont été répartis dans les différents secteurs pour le calcul
des effectifs. Dans les indicateurs relatifs aux revenus, ils sont en revanche pris en compte uniquement pour les totaux,
mais pas dans le détail par secteur.

2. L’évolution (en euros constants) a été calculée en appliquant à 2014 la structure par secteur d’activité et forme
juridique de 2015.

3. Dans le secteur de la construction, hors micro-entrepreneurs et hors revenus nuls, le revenu plancher des 25 %
de non-salariés les mieux payés est 2,6 fois supérieur au revenu plafond des 25 % les moins rémunérés (rapport
interquartile).

4. Voir définitions.

Note : les taxés d’office (définitions) sont pris en compte dans les effectifs, mais pas dans les revenus.

Champ : France hors Mayotte, personnes exerçant une activité non salariée au 31 décembre 2015, hors agriculture.

Source : Insee Première no 1688, février 2018.



Dernier focus sur les femmes non salariées : à secteur égal en 2015, les femmes
gagnent encore un tiers de moins que les hommes, alors qu’elles représentent 36 %
des non-salariés. L’écart tend malgré tout à se réduire au fil des ans. Entre 2014
et 2015, le revenu des non-salariés classiques augmente ainsi de 3,2 % pour les
femmes contre 2,4 % pour les hommes.

Il reste que dans les entreprises individuelles et les sociétés (hors micro-entrepreneurs), elles gagnent en moyenne 22 % de moins que leurs confrères
masculins 2 820 € contre 3 610 €. Pourtant elles sont de plus en plus nombreuses dans les métiers les plus qualifiés tels que médecins, professions
du droit, architectes, mais aussi dans des activités où elles ont largement investi
le micro-entreprenariat : industrie (habillement ou fabrication de bijoux fantaisie, par exemple), services administratifs et de soutien ou encore enseignement.

L’Insee explique une partie de l’écart par un volume de travail moins important ; elles
sont aussi plus jeunes et dirigent des entreprises de plus petite taille en moyenne.

Les commerçants de proximité

On recense environ 600 000 commerces de proximité en France aujourd’hui,
principalement dans les secteurs suivants :


• L’alimentation spécialisée : boulangeries-pâtisseries, boucheries charcuteries,
poissonneries, commerces de fruits et légumes, de boissons, de tabac et autres
commerces de détail alimentaires ;

• Les cafés-tabacs ;

• Les librairies, marchands de journaux, papeteries ;

• La pharmacie ;

• L’habillement ;

• L’optique, la maroquinerie, l’horlogerie-bijouterie ;

• La coiffure et la parfumerie.




En 2017, le commerce de détail et l’artisanat commercial comptent 340 000 points
de vente (295 000 étaient déjà actifs en 2016). Ils réalisent en moyenne 1,1 million
d’euros de chiffre d’affaires, occupent une superficie de 250 m2 et emploient
cinq personnes en équivalent temps plein. Et un point de vente sur deux réalise
moins de 290 000 € de chiffre d’affaires,

À noter qu’entre 2010 et 2015, si le nombre de magasins reste quasiment stable,
la surface de vente a progressé de 9 % et le nombre de personnes occupées de 6 %.

Au sein du commerce de détail en magasin, le secteur de l’alimentaire spécialisé
et de l’artisanat commercial regroupe 24 % des points de vente. L’alimentaire
non spécialisé, qui regroupe petites surfaces alimentaires, supermarchés, hypermarchés et commerces de surgelés, représente 44 % du chiffre d’affaires du
commerce de détail en magasin. Enfin, les petites surfaces alimentaires réalisent
moins de 3 % du chiffre d’affaires du commerce de détail en magasin, mais sont
deux fois plus nombreuses que les supermarchés et hypermarchés.


Tableau 1-20
Le commerce
de proximité
et l’artisanat
commercial
en 2015.



	 
	
Chiffre d’affaires (en milliers d’euros) 
	
Surface de vente (en m2) 
	
Personnes occupées (en équivalent temps plein) 
	
Chiffre d’affaire par surface de vente (en euros/ m2) 
	
Chiffre d’affaire par personne occupée (en milliers d’euros) 



	
Ensemble 
	
1150 
	
250 
	
5 
	
4 660 
	
250 



	Alimentaire spécialisé et artisanat commercial 

	380 

	60 

	3 

	6 330 

	120 




	Alimentaire non spécialisé 

	4 940 

	740 

	15 

	6 700 

	320 




	Loisirs, culture et TIC* 

	760 

	220 

	4 

	3 430 

	210 




	Équipement de la maison 

	1110 

	490 

	5 

	2 270 

	220 




	Équipement de la personne 

	570 

	180 

	3 

	3 270 

	190 




	Biens médicaux 

	1190 

	100 

	4 

	12 030 

	310 




	Autres** 

	680 

	210 

	3 

	3 270 

	270 





* Technologies de l’information et de la communication.

** Grands magasins, bazars, carburants, biens d’occasion, autres commerces de détail spécialisés.

Source : Insee Première no 1668, septembre 2017.



Chiffre d’affaires, emploi et surface sont donc fortement corrélés. Ainsi, selon l’Insee,
quand la surface de vente ou le nombre de salariés augmente de 10 %, le chiffre
d’affaires d’un magasin s’accroît respectivement de 7 % et 12 % en moyenne.

Des différences importantes subsistent cependant selon le m2 ou l’activité générée
par personne occupée :


• Un quart des points de vente génère moins de 1 860 € par m2 ;

• Le quart supérieur génère plus de 8 100 euros par m2 ;

• Pour un quart des magasins, le chiffre d’affaires réalisé par personne occupée
est inférieur à 90 000 € ;
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